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DÉGRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


— 


Décret n° 50-30 du 1* janvier 1950 portant règlement d'adminis- 
tration publique et relatif au renouvellement des commissions 


administratives paritaires. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat chargé de la fonction 
publique et de la réforme administrative, : 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires, et notamment son article 22; , 

Vu le décret n° 47-1370 du 24 juillet 1947, modifié par le 
décret n° 48-1708 du 5 novembre 1948, portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l’article 22 de 
la loi du 19 or À 1946 et relatif aux commissions adminis- 
tratives paritaires et aux comités techniques paritaires; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1e, — ]] est ajouté à l’article 7 du décret susvisé du 
24 juillet 1947 un alinéa 2 ainsi rédigé : 

« Lors du renouvellement d'une commission administrative 
Parilaire, les nouveaux membres entrent en fonctions dès la 
désignation des représentants de l'administration, et au plus 
tard à l'expiration du délai de quinze jours fixé à l’article 9 
crapres », 

Art. 2, — L'article 10 du décret susvisé du 24 juillet 1947 est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 10. — Les élections aux commissions administratives 
Parilaires ont lieu un mois au plus et quinze jours au moins 
avant l'expiration du mandat des membres en exercice. La date 
est fixée dans chaque cas particulier par le ministre intéressé ». 

Art. 3. — A titre transitoire, lorsqu'une commission adminis- 
tralive paritaire, constituée à la suite de la publication du 
décret du 24 juillet 1947, n’aura pu être renouvelée avant l’expi- 
ration de la période de deux ans prévue à l’article 7 dudit 
décret, le mandat de ses membres sera exceptionnellement 
Prorogé jusqu’à l'expiration d'un délai de huit jours à compter 





de l'élection des représentants du personnel à ladite commise 
sion, et au plus tard jusqu’à l'expiration d'une période de deux 
mois à compter de la publication du présent décret. 

Art. 4. — Le secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique 
et de la réforme administrative est chargé de l'exécution du 
présent déeret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, ie 1% janvier 190. 

GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le secrélaire d'Etat chargé de la fonction publique 
et de la réforme administralive, 
JEAN BIONDI. 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 14 décembre 1949 portant promotion 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret du Président de la République en date du 14 décembre 
1919, signé en conseil des ministres et rendu sur la proposilion du 
président du conseil des ministres et du ministre des affaires Ctrau- 
gères, vu la déclaration du conseil de l’ordre en date du 22 novembre 
1949, portant que la promotion comprise dans le présent décret est 
faite en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, est 
élevé à la dignité de grand'croix de l’ordre national de la Légion 
d'honneur : 

M. le général de division Andlauer (Joseph-Louis-Marie), président 
de l'association française de la Sarre, Srand officier du 
28 décembre 1928. 





—+ 0 + 





Décret n° 50-31 du 11 janvier 1950 portant publication de la 
conycntion franco-belge tendant à éviter les douhies impo- 
sitions en matière d'impôts sur le cagita!, signée à Paris le 
29 décernbre 1947, et de deux lettres annexes. 


Le Président de la République, 

Vu l’artiçie 31 de la Constitution; 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre des affaires étrangères, du ministre des finances et 
des affaires économiques et du secrétaire d'Elat aux finances, 


Décrète : 


Art, 1%, — Une convention tendant à éviter les doubles im- 
positions en matière d'impôts sur le capital ayant été signée 
entre la France et la Belgique, à Paris, le 29 décembre 1947, 
et les instruments de ratification par le Président de la Répu- 
blique ayant été échangés à Bruxelles le 30 novembre 1949, 
celte convention ainsi que deux lettres annexes seront publiées 
au Journal officiel. 


CONVENTION FRANCO-BELGE 


TENDANT À ÉVITER LES DOUBLES IMPOSITIONS EN MATIËRE D'IMPÔTS 
SUR LE CAPITAL 

Le Gouvernement français et le gouvernement belge, 

En vue d'éviter, dans la mesure du possible, que les biens appar« 
tenant aux personnes physiques ou morales dormiciliées ou établies 
dans l’un d2s deux Etats, et dont l'assiette matérielle ou juridique 
se trouve dans l'autre Etat, ne soient soumis à la fois à l'impôt 
de solidarité nationale institué par l'ordonnance francaise du 
1 août 1945 et à l'impôt sur le capita institué par la loi belge du 
17 octobre 1945; à 


Sont convenus des dispositions suivantes: 
Personnes physiques. 


Art. 1er, — En ce qui concerne les personnes physiques, les biens 
ci-après leur appartenant sont imposés, à savoir: 

a) Les immeubles et les meubles par leur nature, autres que 
l'or en lingots où en pièces de monnaie et les billets de banque, 
silués dans l’un des deux Etats, dans cet Etat: 

b)'Les fonds de comfnerce ou d'industrie exploités dans l’un des 
deux Etats, dans cet Etat. 

A cet égard, le fonds de commerce ou d'industrie comprend 
notamment le matéric}, les marchandises, le droit au bail, la elien- 
tèle, les brevels et marques de fabriques et autres éléments imma- 
tériels, ainsi que les créances, litres et dépôts en banques qui en 
dépendent, 
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Art, 2. — Tous les autresebiens appartenant à des personnes 
physiques sont imposés dans l'Elat où ces personnes ont leur 
dornicile fiscal au sens de la iégislation sur les droits de succession. 

Sous réserve des dispositions du dernier alinéa de l’article 4er, il 
en est ainsi notamment des créances, des fonds publics, des actions, 
obligations et parts émises par les sociétés, collectivilés et orga- 
nisimes queiconques, de l'or en lingots ou en pièces de monnaie 
et des billets de banque, 


Art. 3. — Par dérogation aux dispositions qui précèdent, la Bel- 
gique imposera, Sans que l'imposition en France s'en trouve 
affectée, les avoirs visés par les articles 7 et 9 de la li belge du 
47 octobre 1915. 


Art. 4. — Les personnes domiciliées en Belgique qui se sont 
rélugiées en Fran:e en raison des événements de guerre sont COnsi- 
dérées comme ayant conservé leur domicile en Belgique, à moins 
qu'il ne soit établi qu'el'es l’aient fixé en France. 

Les deux administrations 6e concerteront pour régler, d’un com- 
mun accord, les cas litigieux. ; 


Personnes morales autres que les sociétés. 


Art. 5. — Sont assimilées aux personnes physiques pour l’applica- 
tion de la présente convention :es personnes Imorales autres que 
les sociétés. 

Les personnes morales belges, ayant même nature et même carac- 
tère que les personnes morales françaices visées à l’artic'e.42 (3°) 
de l’ordonnante française du 15 août 1915, bénéficient en France des 
exonéralions édictées par ce texte. 

Réciproquement, les personnes morales françaises ayant même 
nature et même caraclère que les perceonnes morales belges visées 
à l'article 2 (8 ter) de la loi beige du 17 @clobre 1915 bénéficient, eñ 
Belgique, des exonérations éditées par ce texte, 


Sociétés. 


Art, 6. — Sous réserve des exceptions prévues par Ja législation 
eg à chacun des deux Etats, les sociétés sont imposées dans 
"Etat où se lrouve le siège social. 


Art, 7. — Dans l'Etat autre que celui du siège social, les 
sociétés sont, en outre, passibles de l'impôt sur les biens qu'elles 
y possèdent dans les conditions ti-dessus définies pour les personnes 
physiques. Toutelois, pour les biens visés à l’article der, l'imposition 
sera réduite de moilié. 


Art & — Lorsqu'il est établi qu’à la date retenue pour la fixation 
de l'assiette de l'impôt, le capital d’une société ayant s0n siège 
social dans l’un des deux Elats appartient à concurrence de 30 p. 400 
au moins à une ou plusieurs personnes physiques ou morales domi- 
ciliées ou élablies dans l’autre Etat et à chacune d'elles à concur- 
rence de 7 p. 100 au moins, il est effectué au profit desdits associés 
une rislourne sur J'impôt acquitté par la société. 

ette ristourne est égale à la moitié du montant de l'impôt aflérent 
à la fraction du fonds social représenté par les droits desdits 
aesociés. 

Sont seules susceptibles d’être prises en considération pour l'appli- 
calion des dispositions qui précèdent, les actions et parts nomina- 
tives ou déclarées en exécution des arrétés-lois du 6 octobre 1944. 


Art. 9. — Les deux gouvernements se concerteront pour fixer les 
modalités et les délais de payement de la ristourne prévue à 
l'article 8, pour rég'er d’un commun accord les difficultés que l’appli- 
cation de la convention pourrait présenter et pour se prêter une 
assistance réciproque en vue de l’exacte perception des impôts visés 
par celle convention et du transfert des fonds nécessaires à leur 
payement. 

Art. 10. — La présente convention sera ratifiée et les instruments 
de ratification seront échangés à Bruxelles dans le plus bref délai. 

Elle entrera en application provisoire à partir de la date do sa 
signature. 

Fait à Paris, en doub'e exemplaire, le 29 décembre 1947. 

BIDAULT. GUILLAUME. 
MAYER. 


Paris, le 2 décembre 1947. 
Monsieur le ministre, 
Ke référant à l’article 9 de,la convention franco-belge en date de 
ce jour, tendant à éviter les #ubles impositions en matière d'impôts 


sur le capital, aux termes duquel les hautes parties contractantes 
ont pris l'engagement de se prêter une assistance réciproque en 
vue de l'exacte perception des impôts visés par ladite convention 


et à l’articie VI de l'accord du 8 octobre 19%, j'ai l'honneur de vous 
faire connaitre qu'en <e qui le concerne, le gouvernement belge 
est dieposé à transmettre au Gouvernement français Jes déclarations 
faites en Belgique, en exécution des arrétés-lois du 6 octobre 4944 
et du 31 janvier 1915, au nom de personnes physiques de nationalité 
française résidant dans la zone monétaire française ou de personnes 
morales, quelle que soit leur nationalité, poyr leurs établissements 
dans la zone monétaire française et portant sur: 

4° Les billets de la Banque nationale de Belgique; 

20 Les dépôts d'argent, en quelque monnaie que ce soit, notam- 
ment dans jes banques et les caisses d'épargne e! de dépôt; 

3e Les inscriptions aù grand livre de la dette publique belge ou 
congolaise ; 


4° Les Ulres nominaüls des sociélés belges; 





| 


5o Les titres au porteur belges et les titres au porteur étrangers 
détenus en Belgique; 

6° Les contrats d'assurance sur la vie et de capitalisation conclus 
avec une entreprise ayant en Belgique un siège d'opérations ; 

70 Les avoirs en or et en monnaies étrangères, les biens silués x 
l'étranger et les valeurs sur l’étranger appartenant à des personnes 
mora.es françaises et gérés par un siège d'exploitation en Belgique. 


Le gouvernement belge est également disposé à transmettre au 
Gouvernement français les déclarations susvisées lorsqu'elles ont 
été faites au nom de personnes, quelle que soit leur nationalité 
qui, résidant dans la zone monétaire française, ont été condamnées 
en Beigique ou y sont poursuivies du chef de collaboration ou de 
trafic avec l'ennemi ou du chef de trafic de devises. 

Les personnes physiques qui ne possèdent pas la nationalité 
française et au nom desquelles des déclarations ont été faites, 
feront connaître leur nationalité au service et dans les délais dé'er- 
minés par le gouvernement belge. 

Eu égard à celte communication, le Gouvernement français prendra 
les dispositions nécessaires pour que les possesseurs dés avoirs 
entrant dans les catégories ci-dessus visées qui se trouven: en situa- 
tion irrégulière au point de vue de la législation fiscale ou de la 
réglementation des changes, soient, du chef de ces avoirs, exonérés 
de toute pénalité fiscale, sous réserve du payement des impôts 
arriérés, el, en ce qui concerne les pénalités prévues par la régle- 
mentation sur le contrôle des changes, admis à transiger à des 
conditions hienveillantes comportant au maximum l'application d'une 
amende égale au cinquième de la valeur de ces avoirs, lorsque, 
en dehors de toute procédu:e administrative ou judiciaire et dans 
un délai à déterminer, ils auront spontanément régularisé la situa- 
tion desdits avoirs, 

Le gouvernement belge prendra les ag “eprreg correspondantes 
en ce qui concerne les aVoirs déclarés en France par des personnes 
élabiies ou résidant en Belgique et dont l’existence lui sera révéke 
par les renseignements que transmellra, de son côté, le Gouver- 
nement français. 

Par ailieurs, le gouvernemeñt belge propose de décider que les: 
aulorilés compétentes, pour fixer Les modalilés et les délais de 
payement de la ristourne prévue à l’article & de la convention et 
pour régler les modalités des échanges de renseignements ci-dessus 
prévus, serort: 

En <e qui concerpe la France, l'administrateur de l’enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, chargé de l'application de: 
l'impôt de solidarité nationale, 32, rue Galiiée, à Paris. 

Er ce qui concerne la Belgique, le directeur général de l'impôt 
sur le capital, 250, rue Belliard, à Bruxelles, 


Veuiliez agréer, monsieur le ministre, les assurances de ma. 
haule considération, 
Signé: GUILLAUME, 


Paris, le 29 décembre 19%47. 
Monsieur l’ambassadeur, 


Par lettre en date de ce jour, Votre Excellence a bien voulu m& 
faire Savoir €<e qui suit: 
(Texte de la lettre de l’ambassadeur de Belgiqte.) 


J'ai l'honneur de faire connaître à Votre Excellence que le Gouver- 
nement français prend acte de cefte communication et donne son! 
assentiment aux proposRions qu'elle contient. 


Il se déclare en contre-partie disposé à communiquer au gouver- 
nement belge les déclarations faites en France en exécution de 
l'ordonnance no 45-85 du 15 janvier 19% et de l'arrêté d'application 
du 4 avril 1945 au nom des personnes physiques de nationalité belge! 
résidant en Belgique ou de personnes morales quelle que soit leur 
nationalité, pour leurs établissements en Belgique, et portant sur: 

4° Les bülelts de banque français; 

2e Les valeurs mobilières françaises et les valeurs mobilières étran- 
gères; 

2° L'or; - 

; 4e Les moyens de payement étrangers et les moyens de payement 
rançais ; 

oo Les créances éventuelles résultant de contrats de capilalisation, 
d'assurance ou d'épargne; à 

Go Les comptes en devises étrangères et les comptes en francs 
français ; 

7° Les immeubles bâtis ou non (bâtis et les dréis imrnobikers 
afférents à des immeubles en France: 

8o Les biens mobiliers divers; 

9e Les créances en devises étrangères et les créances en francs 
français (créances commerciales et créances financières, salaires, 
honoraires, redevances pour licences, droits d'auteur); 

10° Les droits divers (participations dans les sociétés françaises, 
créances éventuelles résultant de contrats ou conventions de parti 
cipations de commandite, de capitalisation, d'assurance ou d'épar- 
gne); ” 

11° L’actif des établissements en France de sociétés d’entreprises 
ou de personnes belges; 

120 Les coffres-forts et les dépôts scellés. 


Le Gouvernement français est également disposé à transmettré 
au gouvernement belge les déciarations susvisées, lorsqu'elles ont 
été. faites au nom de personnes, quelle que'soit leur nationalité, qui 
résidant en Belgique, ont été condamnées en France ou y sont. 
poursuivies, du chef de collaboration ou de lralic avec l'ennemi, 
ou du chef de lrafic de devises. 
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PR 
S sonnes physiques qui ne possèdent pas la nationalité belge 
ne ta Gesquelles-des snlies ont été faites feront connaître 
jeur nationalité au service et dans le délai déterminé par le Gouver- 
nement français. 
Veuillez agréer, monsieur l'ambassadeur, les assurances de ma 


paute considération. 
Signé: GEORGES BIDAULT. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre 
des affaires étrangères et -Je ministre des finances et des 
aflaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le con- 
ceme, de l'exécution du présent décrêt, 

Fait à Paris, Le 11 janvier 1950. 

VINCENT AURIOB. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT. 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 





Décret du 11 janvier 1950 portant nomination d'un consul à Gand. 





Par décret en date du 11 janvier 1950, M. Deleau (Olivier), admij- 
nistrateur de 2° classe, 3e échelon, chargé du consulat de France à 
Palerme, est chargé du consulat de France à Gand, en remplacement 
de M. Frank Puaux. 
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Décret du 11 janvier 1950 portant mutation temporaire 
d'un contrôleur civil adj0int er Tunisie, 





Par décret en date du 11 janvier 1950, M. Fleury (Jean), contrôleur 
civil adjoint de 3° classe, 1er échelon, en Tunisie, est placé dans la 
position « hors Tadres » et mis à la disposition du résident général 
de la République française au Maroc, pour une durée de deux ans, 
à compter du 1er janvier 1950. 














MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 11 janvier 1950 modifiant l'effectif des secrétaires de 
parquet de certains triounaux de première instance. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
ministre des finances et des affaires économiques, et du secrétaire 
d'Elat aux finances, 

Vu le décret du ?28 mars 193; modifiant l’organisation judiciaire 
et notamment son articie 6, dern'er alinéa, qui est ainsi conçu: 

« L'effectif des greffiers et des secrétaires de parquet et leur répar- 
tilion entre les différen!s tribunaux peuvent être modifiés par décret, 
selon les besoins du service. » 

Vu la loi du 31 décembre 1948 portant fixation du budget général 
de l'exercice 1919: 

Vu le décret ne 47-2131 du 10 novembre 1917 modifiant l'effectif 
on secrétaires de parquet de certains tribunaux de première ins- 
ane: 

Va le décret n° 48-315 du 28 Ævrier 1948 modifiant la répartition 
rs rs des secrétaires de parquet de certains tribunaux de pre- 

ère instance, 


Décrète: 

Art. 1°, — 1] est créé un poste de secrétaire de parquet au tribunal 
de première instance de Brest. 
Art. 2, — En application des dispositions de l’article {er ci-dessus 
l'eflectif des secrétaires de paques de certains tribunaux de première 
mslance, figurant dans la colonne « Secrétaires de parquet » du 
lab'eau A annexé au décret du 2% mai 1934 modifiant l'organisation 
Judiciaire, est à nouveau modifié comme suit: 





AMRIONS “sos ET IS NOR des 2,Pontoise ssrotossss, D 
ANGES scie DURS viandes TRORIIDEE soccer 
ANgOUlËME sosssss 21LIMOLES sossocvosie PIRENNES socccvooos À 
Béthune him ETLVOR ic desedenese CROIRE sr ccirenuex 
Bordeaux ss 51Marsellle ....ssses 9 Rouen Rétro à 
Brest ...,....,,,.. 2|MONtpellier sesosrs 2Saint-Etienne css 3 
Clermont-Ferrand. 2|NanCy oessoonsorse SITOUION .....ssseses 3 
Corbeil rue 3 Nantes CRRLRAELLERALZ] 3 Toulouse CRLRHARELE.] 
Dijon ne ttorre 2 Nice LRRRERLLLELELZX] 4 Tours sr terere 2 
GTENODIE ..ssssoors 2! NIMES sescsoovosse 2! ValeNnCieNnes ses 3 
Le Havre..s.s.uses 3|POilierS osesosennes 2IVOTSAIIIES sensaaran 6 





Art 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécutiom 
du présent décret, qui sera pubiié au Journal officiel de la Répu 
blique française. 

Fait à Paris, le 11 janvier 1950. 

GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseii des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


Le sécrélaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 





© © + 


Décret du 28 décembre 1949 portant nomination du premier président 
* de la cour d'appel de Colmar. 


Par décret en date du 28 décembre 1949, M. Fremiot, président de 
chambre à la cour d'appel de Besançon, est nommé premier présideng 
de la cour d'appel de Colmar, en remplacement de M. Peuch, qui 4 
été admis à faire valoir ses droits à la retraite. 


$ @ + 





Décret du 11 janvier 1950 portant nomination 
d'un président de chambre honoraire à la cour de cassation. 


Par décret en date du 11 janvier 1950, M. Le Clec’h, conseilier hono- 
raire à la cour de cassation, est nommé président de chambre Nono 
raire à la cour de cassation. 
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Décret du 11 janvier 1950 portant nomination de magistrats, 


Par décret en dale du 11 janvier 1950, sont normés : 

Juge de 2 classe au tribunal de première instance de Châteaus 
Gontier, sur sa demande, M. Berthon, juge d'instruction de 2° classé 
au tribunal de première instance d'issoire, en remplacement d4 
M. Lherondel, qui a été nommé juge au tribunal de première inss 
tance de Laval. 

Juge de 3 classe au tribunal de première instance d'Issoires 
M. Demondion (Marcel-Louis), ancien magistrat (loi du 28 avril 1919, 
art. 18, modifié par l'article 8 de la loi du 16 juillet 1930), en rém 
placement de M. Berthon. 





CO d 


Décret du 11 janvier 1950 reportant la date d'effet 
d'une prôécédente décision relative à un bachadel. 


Par décret en date du 11 janvier 1950, la date à compter de 
laquelle M. Bouzar, bachadel-chef de la mahakma de Marengo, a élé 
admis à cesser ses fonctions par décret du 13 décembre 1919, es 
reporlée du 1 décembre 1949 au 31 décembre 1949. 





nu. où de «of 


Décret du 11 janvier 1950 conférant la médaille pénitentiaire. 


Par décret en date du 11 janvier 1950, la médaille pénitentiaire es{ 
conférée à: 

M. Pedron (Etienne), directeur du centre pénitentiaire de Mau 
M. le docteur Argellies (Elienne), médecin de la maison d'arrêt de 
Perpignan. 

M. Magnol (Joseph), doven honoraire de la faculté de droit da 
Toulouse, membre de la commission de surveillance des prisons. 

M. Neau (Maurice), président du tribunal civil de Poitiers. 
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LAC 


Création auprès de la direction générale de la sécurité générale 
du Gouvernement général de l'Algérie de trois commissions admi 
nistratives paritaires. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, et Je secrétaire d'Etaÿ 
chargé de la fonction publique et de la réforme administrative 

Vu la loi ne 46-2294 du 19 octobre 1916, portant statut général des 
fonctionnaires : 

Vu le décret n° 47-1370 du 24 juillet 1947 portant règlemen 
d'administration publique pour l'application de l’article 22 de la lo 
précitée modifié par le décret du 5 novembre 19%48: 

Vu la loi n° 47-1853 du 20 septembre 1947 portant statut organique 
de l'Algérie, notamment ses articles 42 et 47; 
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Vu le décret ne 48-573 du 24 mars 1948, relatif à l’organisation du 


service de la justice en Algérie complété par le décret n° 48-1509 du . 


8 octobre 1918; 
Vu l'arrêté du 20 juillet 1948 portant délégation de pouvoirs au 
gouverneur général de l’Algérie en matière d'éducation surveillée; 
Sur la proposition du gouverneur général de l'Algérie, 


arrêtent : 


_ Art, 17 — Ji est créé, auprès de la direction, générale de la 
sécurité générale au gouvernement général de l’Algérie, trois com- 
missions administralives paritaires respectivement compétentes à 
l'égard des corps de fonctionnaires du service de l’éducation sur- 
veillée ci après désignés : 

4° Personnel d'éducation: 

2° Personnel administratif; 

3° Personnel de formation professionnelle. 

Art. 2, — La composition de ces commissions est fixée au tableau 
ci-dessous : 





Le = ———@_—_—_ 


COMMISSION PARITAIRE DÉSIGNATION 


compétente à l'égard des représentants du personnel. 


NOMBRE 
de représentants 
| de l'administration. 


2 — 





| 





1 directeur de centre d’obser- 
valion ou 1 directeur 
d'institution publique 
d'éducation surveillée. 

1 suppléant du même grade. 

{ sous-directeur. 

1 suppléant du même grade. 

1 éducateur chef. 

4 suppléant du même grade. 

2 éducatcurs, éducateurs ad- 
joints ou professeurs 
d'éducation physique. 

2 suppléants appartenant à 
l’un de ces trois grades. 





de Des directeurs de centres| 
d'observation et institutions 
publiques d’éducalion sur | 
veillée, sous-directeurs, édu 
cateurs chefs, éducateurs! © 
éducateurs adjoints et pro- 
fesseurs d'éducation phy- 
sique. 


1 chef de service administra- 
tif ou 1 sous-chef de 
service administratif. 

4 sufléant appartenant à 
l’un de ces deux grades. 

1 commis. 

4 suppléant du mème grade. 


20 Des chefs de service admi- 
nistratif, sous-chefs de ser- 
vice administratif et commis. 


Lo 


D 


ES CU 





{ 4 fonctionnaire appartenant à 
l’un des grades ci-contre. 
{ 4 suppléant appartenant à 
l'un de ces mêmes 
grades. 


_ atomes em te on ss 


professeurs  d”’agricullure, 
chefs instructeurs, instruc- 
teurs techniques et instruc- 


8° Des professeurs agriculture, | 
? 
teurs agricoles. | 

| 





Il sera désigné un nombre de suppléants égal au nombre des 
titulaires représentant l'administration. 


Art. 3. — Le vote aura lieu par corréspondance dans les conditions 
suivantes : 

jo La liste des agents appelés à voter est arrêtée par les soins 
du directeur général de la séeurité générale sur proposition des 
directeurs d'établissements. Quinze jours au moins avant la date 
des élections, les agents sont avisés de leur inscription sur cette 
Jiste el des conaitions du scrutin. 

Les intéressés peuvent vérifier les inscriptions et formuler toutes 
réclamations dans les conditions prévues par l’article 12 ($$ 2 et 3) 
du décret du 24 juillet 1947. Le gouverneur général de l'Algérie 
statue, sans délai, sur ces réclamalions; 

20 Les bulletins de vote et les enveloppes nécessaires sont 
remis aux intéressés quatre jours francs au moins avant la date du 
scrutin. 

3° Au jour fixé pour le déroulement des opérations électorales, 
chaque électeur insère son bulletin de vote dans une première en- 
veloppe qu'il cachette. Cette enveloppe, du modèle fixé par l’admi- 
nistration, ne doit porter aucune mention, ni aucun signe distinctif. 


L'électeur place cette enveloppe sous un second pli également 
fourni par l'administration. Il cachette ce pli et appose sa si- 
gnature après avoir mentionné son nom, son grade et son aflec- 
lation 

Le fonctionnaire remet son enveloppe au directeur de l’établis- 
sement qui transmet les votes sous bordereau à la direction gé- 
nérale de la sécurité générale (service de l'éducation surveillée). 
L'envoi direct par l'intéressé à l’administration est autorisé. 

Art 4 — La réception des votes s'effectue dans les conditions 
ci-après : 

4° Cinq jours francs après la date du scrutin, le bureau central 
de vote procède au recensement des suffrages recueillis. 

Les plis extérieurs portant la signature et le nom des votants sont 
ouverts, la liste électorale est émargée, les enveloppes intérieures 
sont déposées dans une urne, 
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2° Sont mis à parl: 

Les plis extérieurs sur lesquels ne figurent pas le nom et 
signature du votant ou sur lesquels ces mentions sont illisibles : 

es plis extérieurs multiples parvenus sous la signature d'un 
même agent; 

Les plis-extérieurs contenant plus d’une enveloppe. 

Dans les deux premiers cas, les plis extérieurs et, dans le troisième 
cas, les enveloppes intérieures, ne sont pas ouverts. 

Le nom des électeurs dont émanent ces plis n’est pas émargé sur 
la liste éleclora:e ; . 

3 Un procès-verbal des opérations ééfinies aux paragraphes 1 et 2 
du présent article. es! joint au procès-verbal de scrutin, 

Art, 5. — La composilion de Ja commission centrale charge du 
dépouillement des votes, la date des élections des représentants du 
personnel, la désignation des représentants de l'administration, no- 
tamment, feront l’objet d’arrêtés du gouverneur général de l'AL 
érie. Ce dernier scra également habilité à prescrire dans le cadre 
es dispositions réglementaires en la matière, toutes autres mesures 
propres à assurer l’organisation et le fonctionnement des commissions 
administratives paritaires prévues à l’article 4e et dont le règle. 
ment intérieur sera soumis à son approbation. 

Art. 6. — Le gouverneur général de l’Algérie est chargé de l'exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 10 janvier 4950. ; 

Le garde des Sceaux, ministre de la justice, 
Pour le ministre: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DONNEDIEU DE VABRES. 
Le secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique 
et de la réforme administralive, 


Poyr le secrétaire d’Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTÉO CONNET. 
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Greffiers. 





Par arrêté en date du 9 janvier 1950, M. Bertrand (Gaudérique) est 
nominé greflier au tribunal de première instance de Perpignan 
(Pyrénées-Orientales), en remplacement de M. Marty, qui à été 
admis à faire valoir ses droits à la retraite. 


—— #6 $ —— 
Paz arrêté en dale du 9 janvier 1950, M. Debize (Odilon-Æugène), 


ancien greflier au tribunal de première instance d’Avesnes, esl 
nommé greflier honoraire. 





++ 


Tableau d'avancement des juges de paix, 





Rectificalif au Journal officiel du 4er janvier 1950: 


Page 16, 2 colonne, 58° ligne, au lieu de: « Mayereau. », lire: 
«a Mayerau.….. »; 76° ligne, au lieu de « Pages (Quillon)… », lire: 
« Pages (Quillan).… »; 80e ligne, au lieu de « Armongathe... », lire: 
s Armogathe.…. ». 


Page 17, re colonne, 7% ligne, au lieu de: « Laferrancerie. », lire: 
« Laïlerranderie... »; 9% jigne, au lieu de: « Senecal (Saumur)... », 
lire: « Senecal (Saurnur) (cantons Nord-Ouest et Nord-Est) », 
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GRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Décret du 10 janvier 1950 infligeant des peines disciplinaires 
dans la Légion d'honneur et la métaille militaire. 





Par décret en date du 10 janvier 1950, pris en exécution des décrets 
des 16 mars ei 24 novembre 1852, les peines disciplinaires ci-après 
ont été prononcées. 

Est rayé des contrôles Ge la médaille militaire, à partir de Ja 
date du décret: 


M. Godwin (Paul-Désiré-Félix), médaillé militaire du 4 décembre 
1928, en qualité d’adjudant, recrutement de Saint-Omer. 


Est suspendu pendant dix ans, à partir de la date de la notifica- 
tion du cGécret, de l’exercice des droits et prérogatives attachés à Ja 
qualité de membre de la Légion d'honneur: 


M. Requet (Emile-Louis), chevalier dela Légion d'honneur du 


10 septembre 1945, en qualité de lieutenant des forces françaises 
de l'intérieur de Paris, 
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sont suspendus pendant dix ans, à partir de la date de la notifica- 
tion du décret, de l'exercice des droils et prérogatives attachés à la 
qualité de médaillé militaire : 
MM. e 
pyer (Marcel-Henri), médaillé militaire du 9 juin 1931, en qualité 
de sersent-chef au 168° régiment d'infanterie. 
Curt (Louis), médaillé militaire du 9 juin 4934, en 
cornpagnie des secrétaires d'état-major 


ualité de sergent- 
chef, es troupes colo- 
sont suspendus pendant cinq ans, à partir de la date de la notif- 
mation cu décret, de l'exercice des droits et prérogatives attachés 
dla qualité de médaillé militaire: 
MM. 
Lejeune (Marcel-Charles), médaillé militaire du 23 avril 1917, en 
qualité de chasseur (réserve) au 8° bataillon de chasseurs à pied. 
Morard (Charles-Aibel), médaillé militaire du 27 janvier 1918, en 
qualité d'adjudant-chef d'infanterie. 


Est suspendu pendant @eux ans, à partir de la date de la notifice- 
ton du décret, de l'exercice des droits et prérogatives attachés à ie 
qualité de médaillé militaire : 

M. Yousfi Rekhriess Ben Abdallah Ben Miloud, médaillé militaire 
du 17 décembre 1933, en qualité de sergent au 22 régiment de 
tirailleurs algériens. 


Lé 
Est suspendu ss un an, à partir de la Cate de la notification 
du décret, de l'exercice des droits et prérogatives attachés à la 
qualité de membre de la Légion d'honneur : 
M. Pellet (Charles-Marius), chevalier de la Légion d'honneur du 


6 juillet 1929, en qualité de lieutenant au 6° bataillon du Levant. 
Est suspendu pendant un an, à partir de la cate de la notification 
du décret, de l'exercice des droits et prérogatives attachés à la qua- 


lité de médaillé miitaire : 
M. Couvé (A'phonse-lrénée), médaillé militaire du 27 décembre 
190, en qualité de soldat de‘4re :lasse, recrutement d’Aurillac. 


ee 





* 


Décret du 11 janvier 1950 portant concession de la médlaille militaire. 


Par en date du ff janvier 1930 et sur déclaration € 
conseil de l'ordre nalionai de la Légion d’hGnneur portant que les 
présentes concessions de la médaille miilaire sont faites en confor- 
lois, décrets et règlernents en vigueur: 

militaire est conférée aux anciens militaires dont 
blessure reçue en service 


décret 


ni Lt dt ) 


La médaille 
les noms suivent, qui justifient d’une 


ommandé et équivalente à la perte absolue de l'usage d'un 
mempre ; 

MM. 
Duc (Léonce), ancien soldat du %° baiaiilon de chasseurs alpins. 


Gaudin ‘Joanny-Alexandre), ancien soldat du 2e régiment d'artillerie. 

Quinquet (Joseph-Louis) anclen maréchal des logis An 2° régiment 
1aririlerie, ÿ 

& H 


[onoré), 


ancien soldat du 1er régiment de hussards,. 
médaille militaire est contérée aux anciens militaires dont 

s noms suivent, qui ont pris part à la campagne de 1870-1871 ou 

qui justifient de campagnes de guerre aux ‘olnies antérieurement 





MM 

qu (Gustave-Louis), ancien adjudant du 2% régiment de 
ileurs tonkinois. Campagres de Madagascur, de Cochinchine 
t du Tonkin. 

Bedot Emile), né le 26 septembre 1852. Ancien caporal du 43e ré- 
eunnt de ligne. Cainpagne de 1830-1871, 

Setnadi Bacha Ben Mohamed, ancien soldat d'infanterie, Campa- 

de Madagascar. À été blessé, 

, sat non « , T s 

ourrne (Alphonse-Hippolyte), né le 12 mars 1847, Campagne de 
>:0-1551, Engagé volontaire 

(Eugène), an‘ien soldat du 11e régzhnent d'infanterie de 

inäriie, Campagne de Gochinchine, 


Cilllon ({Ortax), ancien zouave de 2% classe, Campagne de Chine. 
Cipdeville {Frænçois), ancien sodat du 7% régiment d'infanterie de 


marine. 


Campagne du Dahomes. 


id (Joseph-Marcellin}, ancien soldat du %e régiment d'infan- 


coloniale, Campagne de Chine. 
Combalot (Georges-Louis-Emile}, ancien sergent du % régiment d’in- 
interie de marine. Campagne du Dahomey. 
CLoudeyre {François-Raymond), ancien sergent du 26e bataillon du 
tnie, Campagres d'Algérie et du Maroc. 
4 ud t (Baptiste-Emile), ancion soldat du S° régiment d'infanterie 
te marine. Campagne de Madagascar. 
Devaux (Joseph), antien soldat de 4re classe du 51° régiment d’in- 


ia 
anter' dx 
sis Li ") 
ICT, 





\ 


Dupetitbosq (Edmond-François), ancien soldat du 6° régiment d’in- 
fanterie de marine. Campagne de Chine. 

Durieux (Louis), ancien soldat du 5e GC, O. A. Campagne de Mada- 
gascar, 

Estingoy (Pierre-André), ancien sokkat du 12 régiment d'arlillerie. 
Campagnes d'Algérie et du Maroc. 

Galibert (Auguste), ancien soldat da 4° régiment d'infanterie de 
marine. Campagne de Cochinchine. 

Gromas (Marc), ancien soldat du 1° régiment de zouaves. Campa- 
gnes de Chine et d'Algérie. 

Grossin {Amédée-Armand-Prosper), ancien soldat 
de zouaves. Campagnes d'Algérie et de Chine. 
Isenbrandt {Clovis-Auguste), ancien soldat du te régiment d'infan- 

terie de marine, Campagne du Tonkin 
Lecomte (Arthur), aneien soldat du 1 régiment d'infanterie de 
marine, Campagnes du Sénégal et du Soudan. 


du % régiment 


Lefebvre (Henri-Constant), ancien canonnier du 1° régiment d'ar- 
tillerie, Campagne de Madagascar. 

Leroy (Henri), ancien soldat du régiment de marche du corps expé- 
ditionnaire de Chine. Campagne de Chine, 

Marie (Léon), ancien soldat du 21e régiment colonial Campagnes 
du Tonkin et de l’Annarn. 

Mauppin (Eugène-Paul-Félix), ancien soldat du 9° régiment d'in- 
fanterie de marine. Campagnes du Tonkin et de l'Annam. 
Perazzini (Francisque), ancien soldat du fer régiment étranger 

Campagnes d'Algérie, du Maroc, du Sahara et du Tonkin. 

Poli {Pierre-Paul), né le 10 juillet 1878. Anrien sergent du 4° régi- 
ment d'infanterie coloniale. Campagnes du Tonkin et du Maroc, 
Titulaire d’une pension d'invalidité de 60 p. 100 pour blessure 
reçue en service commandé. 


Porcheur {Ilenri), ancien soldat di 
calais. Campagnes de Madagascar, 
Tonkin. À été blessé. 


lu 39e bataillon de tirailleurs séné- 
+ 
t 


d'Algérie, du Maroc € 


Pouret (Charles), ancien soldat du 3% régiment d'inf 
niale. Campagne du Tonkin 


Taïllandier Françoi 


Madagascar. Campagnes de Madagascar. 


Traineau (Emile), ancien caporal du 1er régiment de zouar Carn- 
pagne de Chine. 
Vetzel (Joseph), ancien soldat du 18e résiment d'infanterie colo- 


niale, Campagnes du Tonkin, da Siam ei de Chine. 
Ville ‘A'fred), amien 
coloniale, Campagnes du Siam, 


Tonkin. 


soldat le 1Îre Cl: sse du #° régin j d 


de ‘’Annom, de Madaga 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 11 janvier 1950 portant rattachement à la commune de 


Thury-Harcourt (Calyedos) de certains territoires dépendant de la 

commune de Croisilies, 

Par décret en date du {1 janvier 1950, la partie du territoire dé] 
mitée par un liséré bleu sur le plan annexé au présent décret, 
lépendant de la commune de Croisiles (canton de Thury4l rt, 


arrondissement de Caen, département du Calvados), est 
à la commune de Thury-Harcourt (mêmes canton, arr 
et département). 





op D D 


Décret du 11 janvier 1950 déclarant d'utilité publique l'acquisition 
par la commune ce Soilliès-Pont (Var) d'un imm£uble nécessaire 
à l'agrandissement du groupe scolaire. 


Par décret en date du 11 janvier 1950, a été déclarée d'utilité 
pubiique l'acquisition, soit à l'amiabe, soit par voie d 
‘jf "ON à db 5-Pon { ir nel | 
par :à Commune d L Pont Var), Œ'un i 
l'agrandissement du groupe scolaire, 

Cet immeuble figure au cadastre no 312 de la tion B 
et le n° 136 de la section D 

Il sera pourvu au payement de la dépense d'acquisition, éval 
à 630:000 F environ, au moyen d’un emprunt que la vile €et au 
riséæ à contracter, 

L'expropriation 4 eflectuer devra être accomplie dans je délai de 
deux ans à compiler de la date du présent décret. Passé <e délai, 
loïle nouve:le expropriation devra faire l'objet d'une déclaration 


d'utilité publique. 
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Décret du 11 janvier 1950 portant élévation de classe d'un préfet. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du vice- 
président du conseil, ministre de l'intérieur, 

Le consei! des ministres entendu, 


Décrèle : 

Art, fer, — M. Weiss (André), préfet de {re classe, détaché dans 
les fonctions de directeur au ministère de l’éducation nationale, 
es! élevé à la hors-classe de son grade. 

Art, 2. — Le président du conseil des ministres et le vice-pré- 
sident du conseil, ministre de l'intérieur, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
pubiié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 janvier 195%. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT. 


Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 





Décret du 11 janvier 1950 portant mise à la retraite d'office 
d'un ancien préfet. 





Le Président de la Répubiique, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du vice- 
président du conseil, ministre de l’intérieur, 

Vu j'ordonnance du 27 juin 194 relative à l’épuration adminis- 
trative sur le territoire de la Frante métropolitaine; 

Vu l'arrêté du 27 septembre 191% portant création d’une commis- 
sion d'épuralion au ministère de l’intérieur, modifié par l'arrèté 
du 6 avril 1919: 

Vu l'avis motivé émis par celte commission dans sa séance du 
5 décembre 1919; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. er, — Le décret du 28 avril 1945 est rapporté. 


Art, 2, — M. Martin-Sane, ancien préfet, est mis à la retraite 
d'office. 
Art. 3. — Le président du conseil des ministres et le vice-pré- 


ident du « 
sident du conseil, ministre de l'intérieur, sont chargés, eéhacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
pubiié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 11 janvier 1950. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT, 


Le vice-président du conseil, mministre de l'intérieur, 
JELES MOCH. 


2-0 2———— 





Décret portant promotion de classe et nomination 
d'un secrétaire général de préfecture, 


Rectificatif au Journal officiel du 8- décembre 1919: page 11818, 
3e colonne, au lieu de: « M. Coltin (Michel), sous-préfet de Die 
(3e classe), est nommé secrétaire généra! de Ja préfecture de la 
Drôme », lire: « M Collin (Michel), sous-préfet de Die (3° classe), 
est élevé à la 2e ciasse et nommé secrélaire général de la préfecture 
de la Drôme », 


(Le reste sans changement.) 





Sûreté nationale. 


CONTRÔLEURS GÉNÉRAUX 


Par arrété du 235 novembre 1949, il est mis fin au détachement 
auprès du corumissariat général aux affaires allemandes et autri- 
chiennes de M, Ferrasse (Henri), contrôleur général de lre classe. 

M. Ferrasse (llenri), contrôeur général de {re casse, est affecté 
à la direction générale de la sûreté nationale, 


— +0 —— 





ne | 
1 


COMMISSAIRES DIVISIONNAIRES 





Par arrêté du 19 septembreg1919, M. Peuch (Guillaume), com 
saire divisionnaire, est admis à faire valoir ses droits à la retraite 


("92% —-. 


Par arrêté du 10 décembre 1919, M. Raoult (Jean), commi 
divisionnaire, est admis à faire valoir ses droits à la retraite. 


— +6 -— 


COMMISSAIRES 





Par arrêté du 22 novembre 1949, M. Dubecq (Henri), commissate 
de 1r° classe, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits 


à la retraile. 
———— 6 &— 


Par arrètes du 1er décembre 1919: 

Sont mutés dans l’intérêt du service: 

M. Lemaire (Rober!l), commissaire de {re classe, au service de la 
sécurilé pub'ique à Wasquehal, 

M. Bourse (Guy), commissaire de 3e classe, au service de la sécu- 
rité publique à Lorient. a 

Pour convenances personnelles : 

M. Decanini (Alexandre), commissaire de 2e classe, au S6rvits de 
la sécurité publique à Aubagne, 

—t8 8 ——— 


Par arrèlé du 2 décembre 1919, il est mis fin au détachement ae 
près du ministère des finances de M, Reichlin (Morand), commis. 
saire de fre classe, 3e échelon. 

M. Reichlin (Morand, commissaire de fre classe, 3 éche:on, est 
aflecté au service de la sécurité publique à Metz (int4-8t du service). 

——————— 8 $———— 


Par arrêlés du 5 décembre 1919, sont mutés dans l'intérêt du sem 
vice : 

M. Lesenéchal (Eugène), commissaire principal de 2e classe, en 
qualité de Commissaire central au service de la sécurité publique 
à Périgueux. 

M. Perney (Henri), commissaire de 2e classe, en qualité de com- 
missaire centrai au service de la sécurité publique à Cherbourg. 

M. Fortuit (René), commissaire de 3° classe, au service de :a sécu 
rité publique à Armentières, 

— 4 06-$——— 


Par arrêts du 9 décembre 19:9, M. Gau (Jean), commissaire és 
2e classe, est mulé à la direction générale de la sûreté nationale 
(intérêt « ° service). 

CCSN ETES 


Par arrêtés du 19 décembre 1919, sont mulés dans l'intérêt du ser- 
vice : 

M. Clar (Jean), commissaire principal de 3° classe, muté, en qua- 
lité de chef du service des renseignements généraux à Avignon. 

M. Bel (André), commissaire principal de 2e classe, au service des 
renseignements géniraux à Saint-Lô, détaché à Coutances. 

M. Grimaldi (Michel), commissaire de re classe, en qualité da 
chef du service des renseignements généraux à Draguignan. 

M. Truffinet (René), commissaire de 2e ciasse, au service de la 
sécurité publique à Aniche. 

. M. Cornet {Serge), commissaire de 3e classe, au service de la sécu- 
rité pubiique à Nantes. 

M. Pader (Raoul), commissaire de 1e classe, à la brigade régionale 
de police judiciaire à Reims. 

OA" RER ER 


Par arrèlé du 15 décembre 1919, les commissaires dont les noms 
suivent sont promus sur place commissaires principaux de 3e classe; 

M. Viletorte (Paul}, commissaire de re classe. 

M. Chaprier (Pierre), commissaire de fre classe. 

M. Perney (Ilenri), commissaire de 2: clase. 

M. Regnault (Léon), commissaire de fre classe. 

M. Ligne (Jean), commissaire de fre classe, 

M. Gauquelin (Henrii, commissaire de fre classe, 

M. Brie (Robert), commissaire de fre classe. 

M. Richard (Henri), commissaire de fre classe. 

M. Allaux (Julien), commissaire de fre classe. 

M. Dickele (Jean), commissaire de re classe. 

———t © &-—— 
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par arrêté du 15 décembre 1919, il est mis fin au détachement 
auprès du commissariat général aux affaires allemandes et autri- 
chiennes de M. Duprat (Jean), commissaire de 3 classe. l 
M. Duprat (Jean), commissaire de 3° classe, est affecté au service 
de la sécurité publique à Cannes. 


—+ 0 &-——— 


par arrêtés du 23 décembre 1919: 

sont mutés dans l'intérêt du service: 

M. Dumora (Yves), commissaire de 2erclasse au service de la sécu- 
rité publique à Saint-Etienne, 

M. Rousse (Pol), commissaire de 2° classe, au service des rensel- 
gnements généraux à Bellegarde. 

Un nouveau congé de six mois avec traitement (5° congé) est 
accordé à M. Rostan (Jean), commissaire de 1r° classe. 

















MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 11 janvier 1950 portant élévation dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 11 janvier 1950, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense natio- 
nale et du secrétaire d'Etat aux forces armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion G’honneur portant que la promotion 
du présent décret est faile en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, le conseil des ministres entendu, est élevé dans 
l'ordre nalional de la Légion d'honneur, sans trailement, le chef 
musulman désigné ci-après : 


A la dignité de grand officier. 


Rabhi Ahbcelhafid ben Mohamed, Bachaga, caïd des Oulnd Reggad 
(‘heraga, annexe de Dijelfa, territoire militaire de Ghardaïa; 43 ans 
de services, Commandeur du 18 septembre 1945. 


6 6 2. 





Décret du 11 janvier 1950 portant nomination des membres 
du conseil supérieur de l’armée de l'air pour l’année 1950. 


{e Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et du secrétaire d'Etat aux forces 
arrnées (air), 

Vu le décret no 417-513 du 2% mars 1947 portant organisation du 
conseil supérieur de l’armée de l'air; 

Vu le décret n° 47-2270 du 29 novembre 1947 fixant les attributions 
du ministre äGe la défense nationale et des secrétaires d'Etat aux 
forces armées; 

Vu le décret no 49-1510 du 21 novembre 1949 fixant les attributions 
des secrétaires d'Etat aux forces armées; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : ° 
Art. der, — Les officiers généraux dont les noms suivent sont 
nomanés membres permanenls du conseil supérieur de l'armée de 


l'air pour l’année 1950: 
M. le général d’armée aérienne Lecheres (Charles-François) (exer- 
sg ve fonctions de vice-président du conseil supérieur de l’armée 
e r'). 
M. le général de corps aérien Valin (Martial-Henri). 
M. le général de division aérienne Piol:et (Jean-Ludy),. 
M. le général de division aérienne Hartemann (André). 
M. le général de division aérienne Bonnafe (René-Joseph). 
M. le général de division aérienne Fay {Pierre-Joseph-Armand-Léon), 


Art. 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 
Fait à Paris, le 41 janvier 1950. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT. 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
ANDRÉ MAROSELLI, 


+0+- 








Décret du 11 janvier 1950 portant admission d'un contre-amirah 
dans la 2° section du cadre des officiers généraux. 


Le Président de la République, 

Sur 1a proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et du secrélaire d'Etat aux forces 
armées (marine), 

Vu l'article 22 de la loi du 4 mars 1929 portant organisation deg 
Gifférents corps d'officiers de l’armée de mer et du corps des équie 
pages de la flotte; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — M. le contre-amiral Senes (Marie-Joseph-Victor), du 
port de Brest, est placé, par anticipation et sur sa demande, dang 
la 2 section du cadre des officiers généraux de la marine à comptef 
du 1: février 1950. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre da 
la défense nationale et le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, &e l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répus 
blique française, 

Fait à Paris, le 11 janvier 1950. 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres 

L 

GEORGES BIDAULT, 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
JEAN RAYMOXD-LAURENT. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 50-32 du 11 janvier 1950 portant approbation da 
demandes de dérogation au tarif douanier métropoiitain 
applicable dans Jes départements d'outre-mer. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires 6c0s 
norniques, 

Vu la loi du 19 mars 1946 tendant au classement de la 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion 
comme départements français ; 

Vu le code des douanes, et notamment les articles 1%, 93 
et 300; 

Vu les décrets n°° 47-2390 à 47-2393 du 27 décembre 1947 
portant extension de la législation et de la réglementation 
douanières dans les départements d'outre-mer; 

Vu les décrets n°* 48-514 À 48-547 du 30 mars 1948 relatifs 
à l’extension des monopoles des tabacs, des allumettes et des 
poudres dans les départements d'outre-mer ; e 

Vu les arrêtés du 30 mars 1948 fixant le taux de la taxe À 
la production applicable aux tabacs et allumettes dans les 
départements de la Guadeloupe, de la Martinique et de la 
Réunion ; 


_ 


! 


_Vu l'arrêté du 30 mars 1948 fixant le taux de la taxe spé- 
ciale Sur la valeur des marchandises exportées et importées 
applicable aux tabacs et allumettes dans le di partement de 1+ 
Guyane ; 

Vu l'arrêté du 16 décembre 1947 portant modification du 
tarif des droits de douane d'importation et les textes subsés 
quents qui l'ont modifié et complété ; 

.Vu la demande de dérogation au tarif douanier métropo- 
litain présentée par le préfet de la Guadeloupe le 9 avril 1949, 
complétée le 10 juin 1949; 

.Vu la demande de dérogation au tarif dotfanier métropo- 
litain présentée par le préfet de la Guyane le 8 avril 1949; 

Vu la demande de dérogation au tarif douanier métrono. 


litain présentée par le préfet de la Martinique le 5 mai 1949, 
modiliée et complétée le 19 août 1949: 
Vu la demande de dérogation au tarif dou nétropo- 


. : » , { [ 
litain présentée par le préfet de la Réunion le 11 mai 1949 
modifiée le 28 octobre 1949, : 


FOR D A Gr lt A mor + 2 “ Le Met 


“Fetes. 
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Déerète : G dant à fixer comme suit les droits inserits dans le tarif doua- pl 
Art, {9, — Sont approuvées les dispositions de Ja demande nier spécial de ce département en-ce quiconcerne les produits 
de dqérogation présentée par le préfet de la Guadeloupe ten- repris au tableau ci-après: MT 
e— D — LA 
NUMÉROS UNITÉ TAUX DES DROITS EN TARIF 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS D So SERRES 
des douanes. °  parceprion. Général. Minimum. 
RES A de francs. francs. 'L 
Ex. 660 Allumettes présentées pour compte particulier. ........ssssssesstee 100 K. B. 16 50 46 50 
Ex. 714 Bois préparés pour allumettes, présentés pour compte particulier... 1490 K: B. 16 50 16. 50 




















Art. 2, — Sont appronvées les dispositions de la demande de dérogation présentée par le préfet de la Guyane tendant à fixer 
comme suit les Groits inscrits dane le tarif douanier spécial de ce département en ce qui concerne les produits repris au tableau 
ci-après : 




















L—— 2 ——————————— _ —— 
NUMÉROS TAUX DES DROITS EN TARIF 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS ———— "7 = ———— RTS } 
les douanes général. minimum, { 
> —— _ — — —— —— — a ——— — ———— | ——————— p 
p. 100. p. 104. Ft 
Ex. 225 B Tabacs bruts: déchets de labacs présentés pour compte particulier, autres... ....s.s.sseu os 5 > 
Ex. 237 Extraits ou sauces de tabacs (praiss) présentés pour compte particulier... .ssscssossssvoses 5 > 
1 
Ex. 660 Allumettes présentées pour compte particulier rss... nn nm nn nommer 2 2 
Ex. 774 Bois préparés pour allumettes, présentés pour compte particulier... ..s.soosssssvoossecsses 1 1 








Art, 3, — Sont approuvées les dispositions de la demande de dérogation présentée par le préfet de Ja Martinique tendant à 
üxer comme suit les droits inscrits dans le tarif douanier spécial de ce département en ce qui concerne les produits repris 
au tableau ci-après: 








{ 
AUMÉROS UNITÉ TAUX DES DROITS EN TARIF 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS 4 
des douanes. de perception. Général, Minimum. 
= — — —— _— —— — ————— 2 —— —— — —_—_—_— nt 





Tabacs bruts: 


Ex. 235 A — Tabacs bruts, en feuilles ou en côles, présentés pour comple 
particuliér ........ ones sn dass sut sonsosonensnssesses ee 19 K. N. 1.500 F. 4.500 F. 
Ex. 235 B — Déchets de tabacs présentés pour compte particulier, autres... Valeur, 5 p. 100. ù p. 100. 
Ex. 23% Tabacs fabriqués, présentés pour compte parliculier: 
— Tabac à fumer.............. cr sn roro svense vos hosne nes er sets es 400 K. N. 6.109 F. 6.100 F. 
— Tabac à mächer et à PTISCT ss vsnnmonenanemensnsnesenmennmennssese 40 K. N. 5.400 F. 5.400 F. 
— Cigares ssss.c soso sesssee 0 nn neo seen ses 100 N. 45.400 F. 15.400 F, 
— Cigarctites énonce. es nn nn mn nm mn nomme 400 K. N. 43.260 F. 13.20 F, 
Ex. 297 Extraits ou sauces de tabacs (fraiss), présentés pour compte parti- 
CET ssh soru PAR IPPPIRS SE RS TN PR déesse ARR Valeur. 5 p. 100. 5 p. 10. 
Ex. GG Aliumettes présentées pour compte particulier... ...ss..sesessssessone 400 K. B. 287 F. 230 F. 

















Ex. 774 Bois préparés pour aflurnetles, présentés pour compte particulier... 400 K. B. 437,50 F. 415 F. 











Art. 4. — Sont approuvées les dispositions de la demande de dérogation présentée par le préfet de la Réunion tendant à fixer 
comme suit les droits Inscrits dans le tarif douanier spécial de ce département en ce qui concerne les produits repris au tableau 
ci-après : 











NUMÉROS UNITÉ | TAUX DES DROITS EN TARIF 


























du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS 

des douanes, de perception. Général. Minimum, 
Tabacs bruis 

Ex, 2% À — Tabacs bruls, en feuilles ou en côtes, présentés: 
— — Pour le € mpte des MPPICOMISS ,-ssesténreo tresses 400 K. N. 600 (1) 00 fi 
— — Pour Compte particuiier. .......s..sssssssese ANS ES ST AU AG Prohibés. Prohibéz. 

Ex. 235 B — Déchets de tabacs, présentés: 
— — Pour le compte des fabricants: 
— — — Destinés à la fabrication de la nicotine (2).....,.ssosvo00ce — Exempts. Exempts. 
ms cu EINPON sous esse és casses PRPRTRET OT TP SET cosososssossee Valeur. 5 p. 100. 5 p. 100. 
— — POUP COIMDIE DPArtiCUNET...sssvenses ss so 00 0 0.0 sons css ue — Prohibés. Prohibés. 

Ex. 237 Extraits ou sauces de tabacs ifraiss), présentés: S 
— Pour le compte des fabricants. ...........esee vovosoonssesseosatoee Valeur. 5 p. 100. .  5-pe 400. 
— Pour compte particulier... .........s. nono 00000 080000000 0 — Prohibés. Prohibés. 
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rt, 5. — Il sera fait application de la clause transitoire 
prévue par l’article 25 du code des douanes. 

art, 6, — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera 
qublié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 janvier 1950, À 

GEORGES BIDAULT. 


Par le prés'dent du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrélaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 





Décret du 11 janvier 1950 portant renouvellement de la mise 
en service détaché d'un inspecteur génèral des finances. 





Par décret en date du 11 janvier 1950, M. Boissard (Charles-Henri), 
nspecteur général des finances, en service détaché, en qualité de 
lirecteur du Crédit national, est maintenu rétroactivement dans cette 
xition pour une nouvelle péricde de cinq ans, à compiler du 


} 
{ 
| sde À À 

dr janvier 1919, 





Traitements des chefs de service départemental des dommages 
de guerre du ministère de la reconstruction et de l’urbanisme. 





Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, le secrétaire 
d'Etat aux finances et le secrélaire d'Etat chargé de la fonction 
publique et de la réforme administrative, 

Vu le décret no 50-35 du 11-janvier 1950 portant fixalion des 
effectifs de chefs de service départemental des dommages de guerre 
du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme; 

Vu le décret n° 45-2258 du 5 octobre 1935, modifié, portant statut 
du personnel temporaire des services extérieurs du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme; 

Vu le décret no 48-355 du 28 février 1918 portant attribution d'un 
complément provisoire de traitement ou de solde aux fonciionnaires 
et agents de l'Etat; 

Vu le décret no 48-1124 du 13 juillet 1948 instituant une majorité 
de reclassement en faveur des personnels de l'Etat au titre de la 
première tranche de reclassement de la fonction publique; 

Vu le décret n° 49-42 du 12 janvier 1919 instiluant une nouvelle 
majoration de reclassement en faveur des personnels de l'Etat au 
titre de la deuxième tranche du reclassement de la fonction 
publique, 


Arrêtent: 
Art, 4er, — Les traitements résultant, pour les chefs de service 


départemental des dommages de guerre du ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme, de l'application du décret n° 48-1121 


du 13 juillet 1948 susvisé et du décret n° 49-42 du 42 janvier 1949 
susvisé sont fixés.ainsi qu'il suit, à compter du 4er janvier 1949: 




















AITEMENTS | MAJORATIONS | TRAITEMENTS 
ÉCHELONS TRAITE TS 0 
1945. de reclassement. 1949. 
LAON RER, DAT RENE ISERE 
francs. francs. francs. 
Echelon exceptionnel... 270.000 78.52% 799.000 
cn nasveus 259.000 63.350 734.000 
rs Re var 240.000 19.800 685,000 
LT OOMO IDE oocostes de o 230.000 31.85% 612.000 
Art. 2. — Les nouveaux traitements fixés par le présent arrêlé 


sont exclusifs de toute gratification. 

Aucune indemnité ou avantage accessoire, de quelque nature que 
ce soit, ne peut être accordé aux personnels dont il s'agit que 
dans les conditions fixées par les arlicies 5 et 7 de l'ordonnance 
du 6 janvier 1945. ‘ 

Art. 3. — Les nouvelles rémunérations sont attribuées aux agents 
intégrés dans l’emploi de chef de service départemental des dom- 
mages de guerre dans les conditions prévues par le décret n° 45-2254 
du © octobre 194, modifié, portant statut du personnel temporaira 
des services extérieurs du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme, et notamment les articles 8, 9 et 10 dudit décret. 

Art. 4 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 11 janvier 1950. 

Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 
Le_secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique 
et de la réforme administrative, 
JEAN BIONDI, 


0 + 





‘Attribution des indemnités revenant aux ayants droit de sociétés 
nationalisées d'électricité et de gaz dont les titres sont cotés 
en Bourse. 





Le ministre de l’industrie et du commerce el le ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et 
du gaz, modifiée par la loi du 21 octobre 196 et la loi du 12 août 
1918 ; 

Vu le décret du 28 février 1947, et notamment l'article 41, et 
le décret du 29 août 1949, 


Arrêtent: 


Art. 1er, — L'indemnilé attribuée aux avants droit des sociétés 
nationalisées d'électricité et du gaz figurant dans le tableau ci 
après est fixée aux montants unilaires suivants pour chaque caté- 
gorie de litres: 








DÉSIGNATION DES ENTREPRISES 


| = 





PARTIE DE L'INDEMNITÉ PARTIE PAYABLE 
CATÉGORIES DE TITRES | payable en obligations RE 
de la C. N. E. de la loi du 8 avril 196). 
francs. francs. 


4° Entreprises ayant revendiqué des biens comme n'étant pas affectés à la production, au transport ou à la distribution de l'électricité 
ou du gaz ou à l'exéculion d'un service public concédé (art. 15). 


Electricité de CPR TR NT EE MR OR 


Société lyonnnaise des forces motrices du Rhône........ss.ssssssss 
Compagnie d'électricité industrielle....,.,..........ssssscsssenenrse 


Energie électrique de ROuergue...........sssssessoesessseneneneuessee 





Société d'électricité de la région de Valenciennes-Anzin..,.so...s00 s 


90 Entreprises n'ayant pas présenté de rev 


Société grand-combienne d'éclairage et d'énergie.............. ET 


Compagnie du gaz et de l'électricité d'Arcachon et extensions...,.... 








Actions de 100 F....... 163 » 8 86 
Actions de 150 F....... 1.114 » 13 25 
Lu 1: RO PE soso d.133 » #) 39 
Actions de 250 F....... 2,611 » 53 57 
Actions de 100 F....... ol » 150, 
Actions de 237,50 F..….. 094 » 5 34 
Actions de 237,50 F... 1.900 » 39 » 


endications de biens au titre de l'article 15. 


Actions de 100 F...... 334 » 2 85 


Actions de 237,50 F.... 627 » 10 56 


0 . om 
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La partie de Findemnité payable en obligations comprend la 
moitié de l'indemnité Ve eg prévue à _J’article 14 bis de 
la joi du & avril 1946, modifiée par la loi du 12 août 1948. 

Le payement de la valeur des biens qui sront restitués aux 
actionnaires dans les conditions fixées par l'article 15 de la loi 
du’ 8 avril 19%6 modifiée, s'effectuera par imputation sur la valeur 
d'indemnisation globale à régler en obligations remises aux action- 
naires de chaque société. Toutefois, dans le cas où le règlement 
des indemnités, calculées sur l'ensemble des biens transférés, 
aurait préalablement été effectué par la remise des obligations, la 
valeur des biens repris par les actionnaires ferait l'objet d'un 
reversement par le liquidateur à la caïsce nationale de l'énergie, 
en obligations remises à titre d'indemnisation et reprises pour 
leur valeur nominale ou, à défaut, en espèces 

Art. 2 — Le ministre de l'industrie et du commerce et le 
ministre des finances et des affaires économiques sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 41 janvier 41950. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre de l’industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. * 4 








Contributions directes et cadastre. 





9" 


Par un arrêté en date du 27 décembre 1949: 

Sont et demeurent rapportées, à la demande de l'intéressé, les 
dispositions de l'arrêté du 12 mai 1949 en tant seulement qu'elles 
avaient eu pour effet de nommer à la 4e direction du département 
de la Seine, en résidence à Paris, en remplacement de M. Millot, 
admis à faire valoir ses droits à la retraite, M. Rocheron (Marcel- 
Alexandre), directeur de fre classe des contributions directes et du 
cadastre dans le département d’Indre-et-Loire. 

M. Rocheron, directeur de 1re classe des contributions directes et 
du cadastre est, sur sa demande, maintenu à dx direction de Tours 
(Indre-et-Loire). 

Sont et demeurent rapportées les dispositions de l’arrêté du 12 mai 
4949 en tant seulement qu'elles avaient eu pour effet de nommer 
directeur de 2 classe des contributions directes et du cadastre à la 
direction de Tours, M. Henry (Maurice-Armand), administrateur 
civil de fre classe, 3° échelon, à la direction générale des impôts. 

M. Vallin (Henri-GuiMlaume-Lurien), directeur de re classe des 
contributions directes et du cadastre à la direction de Beauvais 
(Oise), est muté, sur sa demande, en la même qualité, à la 4° direc- 
tion du département de la Seine, en résidence à Paris, en rempla- 
cement de M. Rocheron. 





+<c<+- 


Contributions indirectes. 


Par arrêté en date du 1er septemibre 1919, M. Chaumeil (Rémi- 
Camille-Emile), administrateur civil de fre classe, 4er échelon, à la 
direction générale des impôts (contributions indireetes), est nommé, 
sur sa demande, directeur de 2% classe à Chambéry (Savoie), en 
remplacement de M, Jacquet, décédé, 














MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 50-33 du 11 janvier 1950 modifiant le décret n° 47-907 
du 24 mai 1947 portant organisation de l’école centrale des 
arts et manufactures. 


Le président du conseil des miuistres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale et du 
secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sports, 

Vu la Joi du 19 juin 1857; 

Vu la loi du 9 juillet 1915; 

Vu la loi du 28 septembre 1946; 

Vu le décret n° 47-907 du 24 mai 1947 portant organisation de 
l’école centrale des arts et manufactures ; 

La section permanente du conseil de l’enseignement tech- 
nique entendu, 

Décrète : 

Art. 1, — L'article 3 du décret n° 47-907 du 24 mai 1947 por- 
tant organisation de l’école centrale des arts et manufactures 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« a élèves qui ont satisfait d'une manière complète à toutes 
les épreuves imposées par la scolarité et lors des examens de 
sortie reçoivent le diplôme d'ingénieur des arts et manufac- 
tures. 





_ 

« Les élèves qui n’obtiennent pas le diplôme d’ingénienf 
peuvent être admis à subir un examen de réparation. 

« Un arrêté ministériel fixera les conditions de délivrance du 
diplôme, ainsi que celles de l’examen de réparation. 

« Les dip'ômes sont délivrés par le miaistre ». 

Art.-2. — Le ministre de l’éducation nationale et le secrétaire 
d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux spots 
sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 janvier 1950. 

GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éduealion nationale, 
YVON DELBOS. 


Le secrélaire d'Etat à l’enseignement technique, 
à lagjeunesse et aux sports, 
ANDRÉ MORICE. 


0+- 





Inscriptions pour l'obtention des bourses nationales. 


Le ministre de Féducation nationale, | 
Vu le décret du 68 mars 19%6; les arrêtés des 21 et 29 mars 1%6, 
Arrûte: 

Art. fer, — Les inscriplions en vue de l'obtention d’une bourse 
nationale pour la rentrée scolaire d'octobre 1950 dans les établisse- 
ments d'enseignement du second degré seront reçues du 15 décem- 
bre 1919 au 31 janvier 1950: 

a) Pour Paris et le département de la Seine, au service des 
examens, 12, rue de l’Abbé-de-l’Fpée, à Paris (5°); 

b) Pour les autres départements, par l'inspection académique de 
la résidence des candidats ou de celle de leur famike. 

Art. 2. — Les insperleurs d'académie sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera pubiié au Journgl ofjiciel de la Répu- 
blique francaise 

Fait à Paris, le 29 décembre 1949. 

Pour le ministre et par délégation; 
Le conseiller technique, 
HENRI LEGRAND, 





Renouvellement des conseils: académiques. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu les articles 9 et 40 de la loi du 27 février 1880; 
Vu les propositions des recteurs d'académies, 


Arrêle : 
Art. fer. — Sont nommés pour une période de quatre ans, à 


compter de la dale du présent arrêté, membres des conseils acadé- 
miques : 


Académie d'Alger. 


MM. Viala, proviseur du lycée Luciani à Philippeville. 
Cordery, principal du collège de Boufarik. 
Comalli, conseiller général de Bougie. 
Berkaïfate, conseiller général de Tlemcen. 
Froger, président de la fédération des maires d'Algérie. 
Cazagne, maire d’Alger. 


Académie de Besançon. 


MM. Jeunet, proviseur du lycée de Besançon. 
Richard, principal du collège de Pontarlier. 
le docteur Henriet, conseiller général du, Doubs. 
Mar)»%elili, conseiller général de la Haute-Saône. 
Minjoz, conseiller municipal de Besançon. 
Dreyfus-Schmitt, conseiller municipal 4e Belfort. 


Académie de Lille. 


MM. Daudrumz, proviseur du lycée Faidherbe à Lille. 
Anniotile, principal du collège des Flandres à Hazebrouck. 
Laurent (Augustin), président du conseil général du Nord. 
Le Senechal, président du conteil général du Pas-de-Calais. 
Gaifie, maire de Lille. 
Minne, adjoint au maire de Lille, professeur à la faculté 4 
médecine et de pharmacie de Lille, 
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Académie de Montpellier. 


M. Couzinie, proviseur du lycée de Montpellier, 
Escafñit, principal du collège de Sète, 
Noguères, député, président du conseil général des Pyrénées- 
Orientales, 
Béné, président du conseil généra! de l'Hérault. 
Escarguel, maire de la ville de Sète. 
Taillade, maire de la ville de Nimes. 
art. 2. — Les recteurs des académies susvisées sont chargés de 
exécution du présent arrêlé. , 
Fait à Paris, le 3 janvier 1950. 
Pour le ministre et par dél'gation: 
Le directeur du cabinet, 
LÉON DROUARD, 





BE & 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu j’article 11 de la loi du 27 février 1580; 
Vu les propositions des recteurs d'académies, 


Arrête: 

Art. 4er, — Sont adjoints pour une période de quatre ans, à 
compter de la date du présent arrêté, aux conselis académiques 
nur le jugement des aflaires disciplinaires et contentieuses de 
’enseiguement libre: 


Académie d'Alger. 


Mie dr directrice du « Cours Pouyanne », sis 4, rue Voinot, 
Alger. 

Mgr dr: “ébéi apostolique, vicaire général de l'amhevéché 
"Alger, 


Académie de Lille. 


MM. le chanoîne Fabre, directeur de l’enseignement diocésain. 
l'abbé Lemaire, directeur de l'école Ozayam, à Lille. 


Académie de Montpellier. 
M. mo directeur de l'institution Saint-Françis-Régis, à Mont- 
pellier. 
Mie Beziers, directrice de l'institution de l’'Enclos, sise 14 {£er, ruc 
de Ja Merci, à Montpeliier. 


Académie de Rennes. 
MM. le chanoïine Orhan. ; 
le chanoine Riopel, vicaire général. 
Art, 2. — Les recteurs des académies susvisées sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 3 janvier 1950. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinei, 
LÉON DROUARB. 





Nomination de conservateurs des monuments historiques. 





Par arrêté en date du 16 décembre 1949, MM. Sorlin (Francois), 
May (Louis-Philippe), Houlet (Jacques), Parent (Michel), Bourdil 
(Louis) ont été chargés, à compter du 16 décembre 1949, des fonc- 
tions de conservateur des monuments historiques, en application 
Ue l’article Ji de la loi du 31 décembre 1948 et l'arrêté interministé- 
riel du 3 octobre 1949. 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret du 14 janvier 1959 portant nomination dars l'ordre national 
de la Légion d'honneur, à titre posthume. 





Par décret en date du 41 janvier 1950, rendu sur le rapport du pré- 
Sident du conseil des ministres et du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, vu la déclaration du conseil de l’ordre 
national de la Légion d'honneur em date du 24 décembre 19%, por- 
tant que la nomination ci-après n'a rien de contraire aux lois, 
décrets et règlements en vigueur, a été nommé dans l'ordre natio- 
nal de la Légion d'honneur, à titre posthume : 
on" Ichou Aissa, chef d'équipe à l’entreprise Carre, de Montargis; 
= ans de services. Cilé à l'ordre de Ja Nation. (Journal officiel du 
2 décembre 4949). 
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Décret du ?1 janvier 7950 portant nomination 
dans le corps des ingénieurs géographes. 

Par décret en date du 11 janvier 1950, est nommé au grade d'ine 
génieur ordinaire géographe de 3 classe, 1# écheion, pour prendre 
rang à dater du 1er juillet 1949, l'ingéniear adjoint des lravaux géo- 
graphiques de l'Etat de 2e classe ci-après désigné: 

M. Gateaud (A.-A.-1.). 

M. Gateaud est rayé du cadre des ingénieurs des travaux géogra- 
phiques de l'Etat à compter du 4er juillet 1949. 
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Décret du 11 janvier 1950 portant nomination d'un membre 
du conseil d’adnunistration de la compagnie nationale Air France. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre des travaux publics, des transports 
el du tourisme, 

Vu Ja loi n° 48-965 du 16 juin 198 portant inslitution de la 
compagnie nationale Air France, notamment son article 5 (1°); 

Vu le décret du 28 juillet 1948 portant nomination des membres 
du conseil d'administration de la compagnie nationale Air France; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 4er, — M. François Bloch-Lainé, directeur du Trésor au minis- 
‘ère des finances et des aflaires économiques, est nommé membre 
du censeil d'administration de la compagnie nationale Air France, 
en remplacement de M. Didier Gregh. 


Art. 2. — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme est chargé de l'application du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 11 janvier 1950. 
GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU. 
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Affectation du produit des péages perçus au port de l'Herbaudière 
(commune de Noirmoutier) au profit de la chambre de commerce 
de la Vendée, au payement de la contribution de cette compagnie 
aux dépenses d'exécution d’un nouveau projet d'amélioration et 
d'extension du port. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
et le sous-secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 189 sur l’organisation des chambres de 
commerce ; 


Vu la oi du 33 février 1941 ncernant la perception 4 péag 


dans les ports maritimes de commerce et le décr du 26 avril 1941 
portant applical'on de cetle 10i; 

Vu le cécret du 30 octobre 1910 qui a institué, au profit de la 
chambre de commerce de la Vendée, une taxe de 2 p. 100 sur Ja 
valeur dU poisson débarqué au port de l'Hlerbaudi 

Vu ja décision ministérielle du 25 mai 1949 prenant en nsidé- 


ration l’avant-projet présenté par :es ingénieurs du servire maritime 
de la Verxdiée en vue de la réalisation d'un pretrnitre pnase au 


programme d'amélioration et @’extension du port; 


Vu la délibération du S$S juillet 1919 par laguelle la chambre de 
commerce de la Roche-sur-Yon a demëéndé Tautor nn de con 
tracter, sous la garanlie de la taxe susvisée, un emprunt de 
16 millions de francs en vue d'assurer le payement de sa contri- 
bulion aux iravaux dont ji! s agit 

Vu le dossier de l'enquête ouverte sur le projet d'affect n du 
prosuit de la {axe auxdits travaux, et notamment l'avis de la 
commission permanente d'enquête du port de l'Herbaudière en date 
du 2 juillet 1919; 

Vu l'avis du ministre de ta marine marchande du 8 octobre 1949; 


Vu l'avis du secrétaire d'Etat aux affaires économiques du 30 sep- 
tembre 1949, 


Arrêtent: 

Article unique. — La perception de la taxe de 2 p. 109 instituée 
au profit de la chambre de ecommerce de la Vencée par le décret 
du 30 octobre 1930, sur la valeur du po nn débarqué au port de 
l'Herbaudière, est concédée à celte chambre de commerce pour le 
produit en être aflecté tant aux obligations antéris nt « 
tractées par elle dans l'intérêt du port de l'Herbaudière qu'a 
nouveiles obhgations résullant pour celle compagnie de sa 
pation à !a première tranche d'u nouv l progral de travaux 
a amélioralion et d'extension dudit port dont l'avant-projet a ét 
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pris en considération par décision ministérielle du 2% mai 1949, en 
particulier au service des emprunts qu'elle serait autorisée à 
contracier en vue du payement de celte participation. 
Fait à Paris, le 4 janvier 1950, 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
= Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES BRIAND. 
Le sous-secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
Pour le sous-secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
MICHEL ELLIA. 


—+e+- 





Aflectation du produit des peages perçus au port de Bordeaux 
aux dépenses de reconstruction de l’appontement pubiic de Trom- 
peloup. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Vu la loi du 12 juin 1920 sur l'autonomie des ports maritimes 
de commerce, modifiée par la loi du 14 décembre 1927, par l'arti- 
cle 150 de la loj du 20 décembre 1928, par les décrets-lois des 
2n et 30 octobre 1935 et 4 mai 4957; 

Vu le décret du 13 novembre 19% instituant 1e régime de l’auto- 
nomie au port de Bordeaux; 

Vu la loi du 15 juillet 4910 sur l’amélicralion et l'extension du 
port de Bordeaux et de ses accès; 

Vu la loi du 21 avril 1914 qui a créé au Verdon un avant-port 
et instilué, au port de Bordeaux, des péages au profil de la chambre 
de commerce de cetle ville; 

Vu le décret du 10 avril 1923 qui a réalisé la fusion des péages 
perçus au port de Bordeaux; 

Vu le décret du 8 avril 1939 et les arrêtés ministériels des 
47 août 1945, 26 décembre 1946 et 16 avril 1948 portant modification 
des péages perçus au port de Bordeaux; « 

Vu la loi du 23 février 1941 concernant la perception des péages 
dans les ports maritimes et le décret du 26 avril 1941 pris pour 
l’application de cette loi; 

Vu la délibération du Conseil d'administration du port autonome 
de Bordeaux en date du 12 mars 148 relative au financement d'es 
dépenses de reconstruction de l’appontement de Trompeloup; 

Vu le dossier de l'enquête ouverte sur la demande présentée 
dans Ja délibération ci-dessus visée, et notamment l'avis de la 
commission permanente d'enquête du port de Bordeaux en date 
du 11 juin 1938; 

Vu l'avis du secrétaire d'Etat aux finantes (affaires économiques) 
en date du 15 décembre 4949; 

Vu l'avis 4u ministre de la marine marchande en date du 3 no- 
vembre 1948, à 

Arrêle : 

Article unique, — Le produit des péages perçus au port de 
Bordeaux est affecté tant à l’ensemble des charges résultant pour 
le port autonome des obligations déjà régulièrement contractées 
par cet Organisme qu'aux nouvelles charges qui lui incomberont 
au titre de la reconstruction de l’appontement public de Trom- 
peloup et, en particulier, au service des emprunts qu'il serait 
autorisé à contracter pour couvrir les dépenses correspondantes, 

Fait à Paris, le 6 janvier 1950. 

CHRISTIAN PINEAU, 





+ © +- 
Remise de débet, 


Par arrêté du 9 janvier 19%, ïil est fait remise gracieuse à 
MM. Louis Buralle et Yves André, domiciliés respectivement à Agadir 
(Maroc), 8, rue des Ecoles, et à Rouen (Seine-In'érieure), 4 bis, rue 
de l'Echange, de la somme de 46.304,30 F en principal, intérêts et 
frais, dont les susnommés, cessionnaires de deux bateaux sardiniers 
vendus par l'Etat, sont solidairement redevables. 


-& 6 &- 





Administration centrale de la marine marchande. 


Par arrêté du 29 décembre 1949, les administrateurs civils dont les 

noms suivent sont élevés à l’échelon supérieur de leur classe: 
Pour compter du 1e janvier 1950. 

M. Gouverd (Paul), administrateur civil de {re classe, 2% échelon, 

M. Périer (Alain), administrateur civil de {re classe, % échelon, 

M. Letoux (Maxime), administrateur civil de 1re classe, 2° échelon, 

M. Tassy (Roger), administrateur civil de 1re classe, 2 échelon, 

M. Aubert (Jean), administrateur civit de 1re classe, 2° échelon, 
de Ricaume (Fernand), administrateur civil de 1re classe, 2 éche- 

Mile Dupont (Marie), administrateur civil de 1re classe, 2% échelon, 

M. Revel {Charles}, administrateur civil de 2e classe, 2 échelon, 


Mlle Giacomini (Adrienne), administrateur civil de 2 classe, 
2° échelon. 


—— 2e 4— 
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Par arrêté du 29 décembre 1949, sont élevés à l'échelon supe. 
rieur de leur classe pour compter du 1er janvier 1950, les secrélaires 
d'administration dont les noms suivent: 

Mile Humen (Gabrielle), secrétaire d'administration de {re classe 
4er échelon, s 

Mlle Tayot (Renée), secrétaire "d'administration de 2% classe, 
2e échelon. 





+0. 


Ponts et chaussées, 





Par arrêté du 5 janvier 1950, M. Crouzet (Etienne), ingénieur en 
chef de %e slasse des ponts et chaussées, en service détaché auprès 
du ministère de la France d'outre-mer, a été maintenu dans ja 
même position pendant les périodes ci-après indiquées, 

40 Du 1# octobre 1912 au 30 septembre 1947; 

20 du 1er octobre 1917 au 30 seplembre 1952. 


——— 0 &———— 


Par arrêté du 5 janvier 1950, M. Joubert (Pierre), ingénieur en 
chef de {re classe des ponts et chaussées, en service détaché auprès 
du ministère de la France d'outre-mer, a été maintenu dans Ja 
même position pour une nouvelle période de cinq ans, à compiler 
du 4er janvier 1916. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret n° 50-34 du 11 janvier 1950 modifiant le décret n° 49-258 
du 21 février 1949 relatif à la participation du bureau de 
recherches de pétrole aux augmentations de capital des orga- 
nismes de recherches de pétrole. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du ministre de l’industrie et du commerce, 
du ministre des finances et des aflaires économiques, du 
secrétaire d'Etat aux finances et du secrétaire d’Etat aux 
finances (affaires économiques), 

Vu l'ordonnance du 12 octobre 1945 instituant un bureau 
de recherches de pétrole; 

Vu le décret du 30 octobre 1945 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l’organisation administrative et finan- 
cière du bureau de recherches de pétrole ; 

Vu le décret du 21 avril 1939 tendant à affecter la participa- 
tion financière de l'Etat à l'amortissement de la dette publique, 
modifié par là loi validée du 21 juin 1942; 

Vu le décret n° 49-258 du 21 février 1949 relatif à Ja particl- 
pation du bureau de recherches de pétrole aux augmentations 
de capital des organiemes de recherches; 

Vu la délibération du consei d'administration du bureau de 
recherches de pétrole en date du 21 juin 1949, 


Décrète : 


Art. fer, — L'article 1% du déeret du 21 février 1949 relatif 
à la participation du bureau de recherches de pétrole aux 
augmentations de Capital des organismes de recherches est 
modifié comme suit: . 


« Le bureau de recherches de pétrole est autorisé à souscrire 
au capilal et aux augmentations de capital des éociétés et 
organismes de recherches suivants, sous réserve que sa parti- 
cipation dans le capital de ces organismes, telle qu’elle résul- 
tera des différentes augmentations, ne dépasse pas les pour- 
centages ci-après: 

« 65 p. 100 pour la Société nationale des pétroles d’Aqui- 
laine ; 

« 66,5 p. 100 pour la Société nationale des pétroles du Lan- 
guedoc méditerranéen ; 

« 50 p. 100 pour la Société nationale de recherches et d'ex- 
ploitation des pétroles en Algérie ; 

« 50 p. 100 pour la Société chérifienne des pétroles; 


« 65 p. 100 pour la Société de recherches et d’exploitation 
des pétroles en Tunisie; 

.« 65 p. 100 pour le Syndicat d’études et de recherches pétro- 
lières en Afrique équatoriale française, ou la société qui lui 
sera substituée; 
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« 65 p. 100 pour le Syndicat d'études et de recherches pétro- 
lières à Madagascar, ou la société qui lui sera substituée; 

« 50 p. 100 pour le Syndicat d’études et de recherches pétro- | 
lières en Alsace, ou la société qui lui serait substituée; 

« 15 p. 100 pour la Compagnie française des pétroles du 
Maroc », 


art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le ministre de l’industrie et du commerce, le secrétaire 
d'Etat aux finances et le secrétaire d'Etat aux finances (affaires 
économiques) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de ia République française, 
Fait à Paris, le 11 janvier 1950. 
GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l’industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
la secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 
Le secrélaire d'Etal aux finances (a[faires économiques), 
ROBERT BURON, 
0-0 + 





Décret du 11 janvier 1950 autorisant la chambre de commerce 
de Cognac à contracter un emprunt. 


— — 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce; 

Vu la délibération du 12 mai 1949 par laquelle la chambre de 
ommerce de Cognac a sollicité l'autorisation de contracter un 
ernprunt de sept millions de francs en vue de l'acquisition et de 
aménagement d’un immeuble où elle se propose d'installer ses 
services ; 

Vu l'avis de la commission départementale de contrôle des opé- 
rations immobilières poursuivies par les services publics ou d'intérêt 
public en date du 8 novembre 1949; 

Va l'avis du délégué départemental de la reconstruction et de 
l'urbinisme en date du 4er décembre 1949; 

Vu l'avis du préfet de la Charente en date du 6 décembre 19/9, 


Décrète : 


Art. 4er, — La chambre de commerce de Cognac est autorisée à 
contracter un emprunt de sept millions de franets en vue de l’acqui- 
sition et de l'aménagement d’un immeuble, sis dans cette ville, 
66, avenue Victor-Hugo, et destiné à l'installation de ses services. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
téalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
par endossement, soit diréctement auprès de la caisse des dépôts 
et consignations, du Crédit foncier de France ou de ja caisse natio- 
naie de retraites pour la vieillesse, 

L'amortissernent de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
num de trente ans. 

Si l'emprunt est réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit 
de gré a gré, le taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix d’émis- 
sion, ne devra en aucun cas tre supérieur à celui qui résulte du 
taux d'intérêt nominal pratiqué par la caisse des dépôts et consl- 
gnations au moment de la réalisation du contrat et d’une antict- 
pation de trois mois des versements contractuels appiiquée à un 
ernprunt remboursable par semestrialités. 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, les 
conditions de l'émission devront être soumises au ministre des 
finances. 

IL sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen du produit de l'imposition æedditionnelle à la 
patente, 


Art. 2. — Le rinistre de l'industrie et du commerce est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 11 janvier 1950. 
GEORGES PIDAULT, 
Par le président du conseil des miristres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 
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Décret du 11 janvier 1950 autorisant la chambre de commerce 
de Roanne à contracter un emprunt. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu Ja loi du 9 avril 4898 sur les chambres de commerce ; 

Vu l'ordonnance n° 45-2497 du 2% octobre 1945 sur les gares roue 
tières publiques de voyageurs; 

Vu le décret no 46-1976 du 5% septembre 1946 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'ordonnance précitée ; 

Vu le décret n° 48-450 du 16 mars 1948 approuvant un cahier 
des charges général et un cahier des charges particulier type 
sbur la concession des gares routières publiques de voyageurs; 

Vu l'arrêté interministériel du 3 septembre 1949 portant appro- 
bation de l'acte de concession intervenu entre le département de 
la Loire et la chambre de commerce de Roanne, ainsi que du 
cahier des charges particulier relatifs à la construction et l'exploi- 
lation d’une gare routière publique à Roanne; 

Vu la délibération du 21 novmbre 1949 par laquelle l'assemblée 
consulaire a sollicité l'autorisation de contracter un emprunt de 
#5 millions de francs en vue de financer les travaux de construction 
de cette gare, 


Décrète : 


Art. fer. — La chambre de commerce de Roanne est autorisés 
à contracter un emprunt de quarante-cinq millions de francs ent 
vue de financer les travaux de construction d'une gare routière 
publique de voyageurs dans cette ville. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra étre 
réalisé el conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
publique, avec faculté d'émettre des obligations au ee ou 
transmissibles par endossement, soit directement auprès de la caisse 
des dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou de la 
caisse nationale de retraites pour la vieillesse. 

L'amortissement dé cet emprunt s'effectuera dans un délai maxli- 
mum de trente ans. 

Si l'emprunt est réalisé soit avec publicité et concurrence, soit 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix d'émis- 
sion, ne devra en aucun cas être supérieur à celui qui résulte du 
taux d'intérêt nominal pratiqué par la caisse des dépôts et cor 
gnations an moment de la réalisation du contrat et d'une antici- 


pation de trois mois des versements contractuels appliqués à un 
emprunt remboursable par semestriaiités, 
Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, Îles 


conditions de l'émission devront être soumises au ministre des 
finances 

I sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen du produit des taxes d'usage. 


Art. 2 — Le ministre de l’industrie et du commerce est chargé de 


l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 11 janvier 1950. 
Par le président du conseil des minis 
4 . : 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE 
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Décret du 11 janvier 1950 déclarant d'utilité publique et urgents tes 
travaux d'études et les travaux préparatoires de la chute de 
Vogelgrun-Sur-le-Rhin (Haut-Rhin). 

Par décret en date du 11 janvier 1950, sont déclarées d'utilité 
publique et urgents les travaux d'études et les travaux prépara 
de ja chute de Vogelgrun-sur-le-Rhin (Haut-Rh:n). 

Les dispositions de l'article 18 du décret du 17 juin 1958 relatif 
aux mesures deslinges à assurer le développement de l'équipern nf 
électrique en France sont applicables aux travaux précités. 


+0 +- 
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Décret du 11 janvier 1950 déclarant d'utitité publique et urgents les 
travaux de construction de la ligne de transport d'énergie électri- 
que à 220 KV Pragnères-Lannemezan. 


Par décret en date du 11 janvier 1950, ont 616 déclarés 4 t8 
publique et urgents les travaux 4 onstrucuon de la D: do 
transport à 220 KV Prasnères-Lannemezan (HautesPyrn } ave 


les postes et organes annex 
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Décret du 11 janvier 1950 portant renouvellement partiel du conseil 
d'administration des Charbonnages de France. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’indusirie et du commerce. 

Vu la loi ne 46-1072 du 17 mai 196 relative à la nationalisation 
@es combustibles minéraux, modifiée par la loi no 48-1305 du 23 août 
4938, et notamment son article 21; 

Vu le décret ne 47-156 du 16 janvier 1947 portant statuts des Char- 
bonnages de France, modifié par les décrets nes 47-1065 du 12 juin 
4947, 48-122 du 23 janvier 19:8 et 48-1755 du 19 novembre 1948, et 
notamment son article 7; 

Vu les décrets des 27 mai 1946, 12 juin 1947, 27 juin 1947, 15 décem- 
bre 1948 et 2 février 1949 portant nomination des membres du 
conseil d'administration des Charbonnages de France ou renouvel- 
lement partiel dudit conseil; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décreé!e : ” 


Art. 1er, — fo Le mandat de mémbre du conseil d'administration 
des Charbonnages de France, en qualité de représentant de l'Etat, 
de MM. Dreyfus et Lambert, mandat qui vient à expiration de 
der janvier 1956, est renouvelé à compter de cette même date; 

9%o Le mandat de membre du conseil d'administration des Char- 
bonnages de France, en qualilé de représentants des consomma- 
teurs de combustibles minéraux, de MM. Audibert et Parmantier, 
mandat qui vient à expiration Je {+ janvier 1950, est renouvelé à 
compter de celte même date; 

39 Le mandat de membre du conseil d'administration des Char- 
bonnages de France, en qualité de représentant du personnel, de 
M. Sinot, mandat qui vient à expiration le 4er janvier 4950, est 
renouvelé à compter de cette même date. 

Art. 2. — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé 
@e l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 11 janvier 190. 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le manistre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 


+0 + 





Emploi de matériel en mines grisouteuses. 





Par arrêté en date du 6 janvier 1950, est agréte pour être em- 
loyée dans les mines grisouteuses la lampe de chapeau Superlite 
pe A 7/1 construite par la société « C. E. A, G. » Limited, à 
Barnsley Yorks (Angleterre). 

Les usagers ne pourront utiliser ces lampes que si elles satis- 
font aux conditions suivantes: 

io Tous les organes seront en bon état de conservation et, en par- 
ticulier, l’isolant du câble ne présentera aucun défaut; 1 
20 Elles seront équipées d’un fusible fondant pour une intensité 


de 9 ampères. 
—— © © —— 


Par arrêté en date du 7 janvier 1950, est agréé pour être employé 
dans les mines grisouteuses le récepteur de position type R. I. 
construit par les Etablissements Saint-Chamond-Granat, 2, rue de 
Prony, à Paris (17°). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que si la différence 
@e diamèire entre l'arbre du moteur et son logement ne dépasse 


pas 0,5 mm. 
————————— 24 @ Q-- ——— 


Par arrêté en date du 7 janvier 1950, est agréé pour être employé 
däns les mines grisouteuses le coffret d’appareillage type GJ cons- 
truit par les Etablissements Saint-Chamond-Granat, 20, rue de Prony, 
à Paris (17e). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils sont équi- 
pés d'entrées de câble d’un type agréé faisant avec l'appareil un 
joint d'au moins 25 mm de longueur et dont les vis de fixation 
ne déboucheront pas à l’intérieur du carter. 


——-— € 0 2 —— 


Par arrêté en dale du 7 janvier 1950, est agréé pour être employé 
dans les mines grisouteuses le coffret d’appareillage type MJ et ML 
construit par les Etablissements Saint-Chamond-Granat, 2, rue de 
Prony, à Parie (17). 

Les usagers ne pourront utiliser <es eppareils que s'ils satis- 
font aux conditions suivantes: 

4° Ils seront équipés d'entrées de câble d’un type agréé faisant 
avec le carter un joint d'au moins 25 mm de largeur et dont les 
Vis de fixation ne déboucheïont pas à l’intérieur de celui-ci; 

20 Ils seront obligatoirement équipés de la plaque métallique indi- 
catrice prévue devant les voyants. 


6 $— 
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Par arrêlé en date du 7 janvier 1950, est agréée pour être em 
ployée dans les mines gricouteuses l’entrée de câble types %7 
4319-2737 et 61 construite par les Etablissements Saint-Chamond. 
Granat, 20, rue de Prony, à Paris (17e). 

Les usagers ne pourront utiliser ces entrées que si elles satisfont 
aux conditions suivantes: 

io Elles devront faire avec l’appareil qu'elles équipent un joint 
d'au moins %5 mm de largeur; k 

2° Leurs vis de fixation ne devront pas déboucher à l'intérieur de 
celui-ci. 
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Réorganisation du commissariat du Gouvernement et des services 
du conseii supérieur de l'électricité et du gaz. 





Reclificalif au Journal officiel du 6 janvier 1950: page 208, 
2 colonne, 25e ligne, au lieu de: « Par arrêté du 5 janvier 1949 », 
lire: « Par arrêté du 5 janvier 1950 ». 
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Nomination d’un inspecteur de l'industrie et du commerce, 


Par arrêté du 9 janvier 1950, M. Parodi (Marcel), administrateur 
civil de % classe, 4° échelon, est nommé inspecteur de l’industrie et 
du commerce, 3° échelon. 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Décret du 31 décembre 1949 portant nomination de membres 
de la commission plénière de la caisse nationale de corédit 
agricole, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du ministre des 
finances et des aflaires économiques, 

Vu la loi modifiée du 5 août 1920 sur le crédit mutuel et la coopé- 
ralion agricoles : 

Vu l’article 104 modifié du texte annexé au décret du 29 avril 
4940 portant codification des dispositions législatives régissant k 
crédit mutuel et la coopération agricoles; 

Vu le décret modifié du 9 février 1921 portant règlement d’adm- 
nistration publique relatif à l'appiication de la loi du 5 août 49%, 
et notamment les articles 37 et 53; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 41949 fixant les conditions de la 
représentation du personnel des caisses régionales de crédit agricole 
mutuel à la commission plénière de la caisse nationale de crédit 
agricole, 


Décrète : 

Art. 1er, — Sont nommés membres de la commission plénière 
de la caisse nationale de crédit agricole, conformément aux dispo- 
sitions de l’article 53 du décret portant règlement d'administration 
publique du 9 février 1921, modifié par le décret du 12 septem- 
bre 1919: 

M. Maspetiol, conseiller d'Etat. 

M. Clapier, conseiller maître à la cour des comptes. 

M. le vice-président du conseil supérieur de l’agriculture, 

M. le directeur du Trésor au ministère des finances. 

M. Dumenil, administrateur civil à la direction des programmes 
économiques du secrétariat d'Etat aux affaires économiques, repré- 
sentant le ministre chargé des affaires économiques. 

M. le direcieur général de l'escompte à la Banque de France. 

M. des Francs, inspecteur général des finances. 

M. Ferru, inspecteur général de l’agriculture. 

M. Blanc, directeur général du génie rural et de l’hydraulique 
agricole, inspecteur général. : 

M. Martin, président de Ja confédération générale de l’agriculture 
M. Barré, vice-président de la fédération nationale de la coopéra- 
tion agricole. 

M. Chégut, directeur de la caisse régionale de crédit agricole 
mutuel de l'Yonne, représentant le personnel des caisses régionales 
de crédit agricole mutuel. 


Art. 2. — Conformément aux dispositions du décret modifié du 
9 février 1921, les membres de la commission plénière sont nommés 
pour quatre ans el leurs pouvoirs sont renouvelables par moitié 
tous les deux ans. 


La date d'expiration de leur mandat est fixée au 931 décembre 4953, 
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Toutefois, en app'ication de l'article 37 du décret susvisé, le 
renouvellement des pouvoirs des membres de la commission plénière 
nommés par le présent décret ne commencera qu à l'expiration de 
ja première période de quatre ans. é 

Les membres qui ne seront pas soumis au renouvellement à 
J'expiration de celte première période de quatre ans resteront en 
functions et la durée de leur mandat sera ainsi prolongée de 
deux ans. 

\rt. 3. — Le ministre de l’agriculture et le ministre des finances 
ct des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1949. 
GEORGES BIDAULT. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
GABRIEL VALAY. 4 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


+9 + 
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Modification de l'arrêté du 29 mai 1945 réglementant la monte 
publique des taureaux dans les départements de l'Aude, de 
l'Aveyron, de l'Hérault, de la Lozère et des Pyrénées-Orientales. 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu l'ordonnance du 30 décembre 19%4 portant validation de certains 
actes réglementant la monte des taureaux et la monte des béliers; 

Vu l'arrêté du 29 mai 1945 réglementant la monte publique des 
taureaux dans les départements de l'Aude, de l'Aveyron, de l'Hérault, 
de la Lozère et Ges Pyrénées-Orientales; 

Sur la proposition du directeur de la production agricole, 


Arrête: 

Art. fer. — Les dispositions du paragraphe fer de l’article 3 de 
l'arrêté du 29 mai 1915 réglementant la monte publique dans les 
départements de l’Aude, de l'Aveyron, de l'Hérault, de Ja Lozère et 
des Pyrénées-Orientaies, sont remplacées par ies suivantes: 

« 4° Appartenir à l’une ces races ci-après: 

« Gasconne, Schwitz ou hollandaise pie noire dans le département 
de l’Aude. - 

« Aubrac ou Sa'ers dans le déparlement de l'Aveyron. 

a Aubrac on Schwitz dans le département de l'Hérault. 

« Aubrac, Tarentaise, Salers ou Schwitz dans le département de 
Ja Lozère. 

« Gasconne ou Schwitz dans le département des Pyrénées-Orien- 
{ales ». 

Art. 9. — Le directeur de la production agricole est chargé ce 
l'exécution du présent arrcté. 

Fait à Paris, le 19 décembre 1919. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 

JEAN EHRHARD. 





Apzrobation des comptes définitifs de gestion 
d'organismes corporatifs agricoles dissous. 


Par arrêlé du 4 janvier 1950, sont approuvés les comptes définitifs 
de gestion transmis par l'administrateur provisoire de la corporation 
nalionale paysanne et concernant les organismes âgricoles suivants, 
dont Ja dissolution a été opérée ou maintenue en application de 
l'ordonnance du 12 octobre 1913: 

19 Union régionale corporative agricole de Ja Vendée; 

2° Syndicats corporalifs agricoles excédentaires de la 

3° Union régionale corporalive agricole de la Haute-Saône. 


© 2 + 


Vendée ; 





Modification de l'arrêté du 13 juillet 1949 fixant les modalités d’appli- 
cation de la loi n° 49-752 du 8 juin 1949 portant rétablissement 
et organisation des élections des ronseils d'administration des 
organismes de la mutualité sociale agricole. 


. Le ministre de l’agri:uiture, 

Vu Ja loi n° 49-752 Gu 8 juin 1949 portant rétablissement et orga 
nisation des élections des conseils d'administration des organismes 
de la mutualité sociale agricole, notamment l'article 11, in fine: 

Vu l'arrêté du 13 juillet 1949 fixant les modalités d'application de 
la loi précitée, notamment l’article 35, 4 


Arrête : 
Art, 1er, — L'article 35 de l'arrêté du 13 juillet 1919 fixant les 
modalités d'application de la loi n° 49-752 du 8'juin 1919 est remplacé 


Par les disposilions suivantes: 
« Le président Cu comilé d'administration provisoire des 


Caisses 


liales agricoles infonmera le président de l’union départementale des 
associalions familiales de la date fixée pour l'assemblée générale 
prévue à l’article 43 de la loi, quinze jours avant cette date. 1] linvi- 
tera À lui faire connaitre, pour cetle date, les noms des personnes 
désignées, en verlu du quatrième alinéa de l'article 14 de la loi, 
pour faire parlie &u conseil d'administration. 

« Les représentants de l'union départementale des associations 
familiales sont obligatoirement choisis parmi les personnes proposées 
par les associations familiales rurales. 

« Sont considérées comme associations familiales rurales les 
ciations dont la majorité des adhérents appartient aux professions 
agricoles. 

« Si l'union départementale n'acceptait aucun des noms proposés 
par les associations familiales rurales, le ou les sièges de ses repré- 
sentants resleraiecnt vacants. 

« L'assemblée générale prendra acte des désignations de l'union 
départementa!'e au moment de l'élection du conseil d'acministration. 
A défaut de ces désignations avant la date de l'élection, le conseil 
d'administration de la caisse départementale d'assurances sociales 
agricoles et de la caisse départementale d'allocations familiales agri- 
coles pourra Gélibérer valablement ». 

Art. 2 — Le directeur des affaires professionnelles et sociales au 
ministère de l'agricullure est chargé de l'application du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 10 janvier 1950. 


asso 


GABRIEL VALAY, 








dipartementales d'assurances sociales agricoles et d'allocations farni- 





LA FRANCE D'OUTRE-MER 


MINISTERE DE 


la date de nomination d’un 
la classe supé- 


Décret du 11 janvier 1950 reportant 
gouverneur des colonies et portant promotion à 
rieure. 


Le Président de ja Républit ue, 
L 
' 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la Frence d’oulre-mer, 

Vu l'article 30 de la Constitution de la République francaise 

Vu le décret du 21 juillet 1921 portant réorganisation du personnel 
des gauverneurs géntraux et gouverneurs des colonies et les textes 
qui l'ont modifié et compétlé ; 

Vu le décret du 20 octobre 19:8 nommant gouverneur de 2? classe 
des colonies M. Torei (Albert:, administrateur. de 1re « e des 
services civils de l'Indochine ; 

Vu l'arrêté du à octobre 1916 du haut commissaire de France 
en Indochine, nommant à titre intérimaire M. Torel, administrateur 
de 1re classe des services civils de l’Indochine, commissaire de la 
République en Cochinchine, pour compter du 13 octobre 1916, date 
du départ en congé de M. Cedile: 

Vu l'arrêté du 12 octobre 1959 du ministre de la Fra l'outre-mer? 
attribuant à M. Tor2l lbert), gouverne de 2 e des colonies, 
un rappel d'ancienneté d’un an onze mois et vingt-sept jours pour 
servises miiilaires : 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 
Art. {er, — La date de nomination de M. Torel (Albert grade 
t t } 


de gouverneur de 5° classe des colonies est ré portée du 20 « bra 


1918 au 13 oclobre 1946 (rappels 


Celte disposition a effet au point de vue exclusif de l'ancienneté. 

Art, 2 — M. Torel (Albert), gouverneur de 3e classe des colonies, 
est promu gouverneur de 2e classe, pour compler de \ date du 
présent décret. 

Art. 3.-— Le président du conseil des ministres et le ministre da 


haun en ce q 


la France d'outre-mer 
de l’exé 


sont chargés, ( 


ution du présent décret, qui sera publié au 


ncerne, 


ournal of[li icd 


. de la République française. 


Fail à Paris, ;e 11 janvier 1950. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le Drésident du conseil des m nistres, 
GEORGES BIDAULT, 
Le ministre de la 1 l'outre-mer, 
JEAN } EA 


—$® &—— ——— 





Décret du 11 janvier 1950 rapportant la révocation 
d'un gouverneur des co'onies, 


sans pension 


Le Président de la R J 
1 ? 
W 0 1 \ 1 t 
sur |! propyusili du présidi iU Co il À et du 
ninisire de la Fi ü 0 Ce-mer, 
Vu l'article 30 de la ( l le | blique ( 
PSE 
Vu ie décret du 31 juillet 1921! r{a [ t Ni 
11 "] 
nel des gouvi S X et g ecrneurs dl { 
Vu le décret du 12n 11 im nn: 1! , 
er ] Ï { . 
À x 0,0 1 141 ü urie 
pensiun dé reélraile pour coinpier du 17 février 1941: 
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Vu le décyet du 26 mai 1945 rapportant l'admission à fa retraite 
de M Pelicier «Gevrges), gouverneur de % classe des colonies, et 
révoquant sans pension l'intéressé pour compter du 17 février 1941, 

Vu l'arrêt en date du 23 novembre 1949 du conseil d'Etat annulant 
te décret susvisé du 26 mai 1945 qui avait rapporté l’aimission à la 
retraite de M. Pelicier (Georges), gouverneur de 3 classe des colo- 
nies, et avait révoque sans pension l'intéressé pour compter du 
47 (évzier 1941; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 

Art. fer, — Comme suite à l'arrêt rendu par le conseil d'Etat le 
23 n'vembre 1919, est rapporté le décret du 26 mai 1945 prononçant 
l'annulation de l'admission à la retraite de M. Pelicier (Georges- 
Marie-Marc), gouverneur de 3° classe des colonies, et révoquant 
l'intéressé sans pension pour compter du 17 février 1941. 

Art. 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
ta France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Faït à Paris, le 11 janvier 195%: 

VISCEXT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Be présitent du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU, 








—+ 0e 


Mnstitution au ministère de la France d'outre-mer d'une commission 
Chargée de l'étude des indemnités de dépaysement, des congés et 
des allocations familiales, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
Sur la proposition du directeur du personnel, 


Arrête : 

Art, fer, — FN ost institué, au ministère de la France d'outre-mer, 
une Commission temporaire Chargée de proposer une solution aux 
problèmes de l'indemnité de dépaysement, des congés administratifs 
et des allocations familiales des personnels des cadres généraux 
civils relevant de ce départemen!, 


Art, 2. — Cette commission est ainsi ccmposée: 
Président : 
Le ministre de la France d'outre-mer ou, à défaut, le directeur du 


géabinet du toinistre; 


Merabres : 


Deux députés à l’Assemblée nationale désignés par la commission 
des territoires d'outre-mer de celte assemhée ; 
Un sénateur désigné par la commission des terriloires d'outre-mer 


du conseil de la République ; 

Un membre de l'Assemblée de l'Union française désigné par le 
bureau de cette assemblée; 

Un représentant de chacun des sous-secrélaires d'Etat à la France 
d'outre-mer ; 

Un célézué de la confédération générale du travaï: force ouvrière 
(C. G. T.F, 0.), deux délégués de la confédération générale des 
travailleurs Chrétiens et trois délégués de l’intersyndicat des fonc- 
tionnaires et agents du ministère de la France d’outre-rner, 

Le directeur du contrôle. du budget et du contentieux au minis- 
tère de la France d'outre-mer ou son représentant: 

Le directeur du personnel au ministère de la France d'outre-mer 
ou son représentant; 

Le directeur des affaires politiques au ministère de la France 
d'outre-mer ou son représentant; 

Le directeur du budget au ministère des finances ou son repré- 
sentant; 

Le directeur de la fonction publique à la présidence du conseil 
ou son représentant; 


Secrétaire avec voix délibérative: 


Un fonctionnaire du bureau d'études à la direction du personnel 
du ministère de la France d'outre-mer. 


Art. 3, — La commission se réunit sur convo:ation de son prési- 
dent. 

La conclusion de ses travaux sera concrélisée sous la forme d’un 
projet de loi ou d’un projet de décret, après avoir évalué les consé- 
quences financières, 

En cas de partage des voix, celle du président est prépondérante. 


Art, 4. KÉ e présent arrêté sera inséré au Journal officiel de la 
République française et au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer, Il abroge l'arrfté ministériel du 3 janvier 1950. 
Fait à Paris, le 40 janvier 4950, 
JEAN LETOURNEAU, 





-< & 





MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret n° 50-35 du 11 janvier 1950 portant fixation des effectifs 
de chefs de service départemental des dommages de guërre 
du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme, du ministre des fiuances et des affaires économiques, 
du secrétaire d'Etat aux finances et du secrétaire d’Elat chargé 
de la fonction pubiique et de la réforme administralive, 

Va le décret du 16 novembre 1944 portant création du mine. 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme; 

Vu l’ordonnanee du 21 avril 1945 relative aux attributions 
du ministère de la reconstruction et de l’urbanisme; 

Vu le détret n° 45-2258 du 5 octobre 1945, modifié, portant 
statut du personnel temporaire des services extérieurs du 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, -et notam- 
ment l’article 11, 

Décrète: 

Art. 1. — Treute-neuf emplois d'agent contractuel hors 
catégorie du ministère de la reconstruction et de l’urbafisme, 
autorisés par les lois n° 48-1992 du 31 décembre 1948 et 
19-568 du 20 avril 1949, sont transformés en trente-neuf emplois 
de chef de service départemental des dommages de guerre. 

Art. 2. — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le secré- 
taire d’Elat aux finances et le secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la réforme administrative sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui aura eflet du 1° janvier 1949 et sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 11 janvier 1950. 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUCÈNE CLAUDIUS-PETIT, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrélaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat chargé de la Jonction publiqu# 
et de la réforme administrative, 
JEAN BIONDI. 
—0 2 2— 








Décret n° 50-36 du 11 janvier 1950 portant modification des 
dispositions du décret n° 45-2257 du 5 octobre 1945, modiñé, 
portant statut du personnel temporaire de l'administration 
centrale du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruetion et de l’urba- 
nisme, du ministre des finances et des affaires économiques, 
du secrétaire d'Etat aux finances et du secrétaire d'Etat chargé 
de la fonction pub:ique et de la réforme administrative, 

Vu le décret n° 45-2257 du 5 octobre 1945, modifié, portant 
statut du personnel temporaire de l’admiaistration centrale 
du ministère de la reconstruction et de l’urbanisme, 

Décrèle : 

Art, 19, — L'article 5 du décret n° 45-2257 du 5 octobre 1945, 
modifié, est abrogt. 

Art. 2. — L'article 14 du décret n° 45-2257 du 5 octobre 1945, 
modifié, est à nouveau modifié et complété ainsi qu'il suit: 

a Art. 1%. —L'avancement de grade du personnel régi par 
les dispositions du présent décret a lieu au choix, 

« Peuvent être nommés: 

CHOC RTR PONS LL LES € D EVE LA ES NEUVILLE US TE 

« Contrôleurs comptables: les vérilicateurs comptables dé 
l'administration centrale ayant au moins deux années d’an- 
cienneté dans le grade, les rédacteurs ayant au moins quatre 
années d'ancienneté dans le grade, les rédacteurs principaux 
comptant au moins deux ans d'ancienneté dans le grade de 
rédacteur ou de rédacteur principal 

« Seuls peuvent être nommés à la classe exceptionnelle de 
leur grade et dans la limite du dixième des effectifs de ce 
grade, les contrô:eurs comptables avant au moins deux années 
d'ancienneté dans la fre classe de leur grade. 


SORA BE RLR: MAT EUR OL 7e D. QI SLR. D. © LV LL Er ES 


(Le reste changement.) 
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Art, 3. — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
le ministre des finances et des aflaires économiques, le secré- 
taire d’Etat aux finances et le secrétaire d’Etai chargé de Ja 
fonction publique et de la réforme administrative sont char- 
ges, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
d'eret, qui aura effet du 1° janvier 1948. 

Fait à Paris, le 11 janvier 1950. 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruclion et de l’urbmisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 


Le secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique 
et de la réforme administrative, 
JEAN BIONDI. 


++ 





Décret n° 59-37 du 11 janvier 1950 portant modification du 
décret n° 45-2258 du 5 ociobre 1945, modifié, portant statut 
du personnel temporaire des services extérieurs du minis- 
tère de la reconstruction cet de l'urbanisme. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme, du ministre des finances et des affaires économiques, 
du secrétaire d'Etat aux finances et du secrétaire d'Etat chargé 
de la fonction publique et de la réforme administrative, 

Vu le décret n° 45-2258 du 5 octobre 1945, modifié, portant 
statut du personnel temporaire des services extérieurs du 
ministère de la reconstruction et de l’urbanisme, 


Décrète: 

Art, 1e, — L'article {« du décret n° 45-2258 du 5 octobre 
1945, modifié, est abrogé et remplacé par le texte suivant: 

« Art, 1%, — Les cadres des services extérieurs du minis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme comprennent les 
emplois temporaires suivants (emplois administratifs) : 

« Chefs de service départemental des dommages de guerre; 

« Chefs adjoints de service départemental; 

« Chefs de section; 

« Sous-chefs de section; 

« Contrôleurs comptables ; 

« Vérificateurs comptables; 

« Rédacteurs ; 

« Commis d'ordre et de comptabilité, 

« L'emploi de chef de service départemental des dommages 
de guerre comporte trois échelons et un échelon exceptionnel 
réservé au dixième de l’effectif. 

« L'emploi de chef adjoint de service départemental com- 
porte trois échelons et un échelon exceptionnel réservé au 
dixième de l'effectif. : 

« L'emploi de chef de section comporte trois échelons. 

« L'emploi de sous-chef de section comporte quatre échelons. 

« L'emploi de contrôleur comptable comporte quatre échelons. 

« L'emploi de vérificateur comptable comporte cinq échelons. 

« L'emploi de rédacteur comporte sept échelons. 

« L'emploi de commis d'ordre et de comptabilité comporte 
sept échelons », 

Art. 2, — L'article 5 da décret n° 45-2258 du 5 octobre 1945, 
moditié, est abrogé. 

Art: 3. — L'article 6 du décret n° 45-2258 du 5 octobre 1945, 
modifié, est modifié et complété ainsi qu’il suit: 


Tire I. — Nomination, recrutement et avancement 
du personnel administratif temporaire des services extérieurs. 


« Art. 6. — Les chefs de service départemental des dom- 
mages de guerre sont recrutés, par voie d'avancement, parmi 
les agents de grade inférieur, suivant les formes et conditions 
prévues aux articles 11 et 12 ci-après, Les chefs adjoints de 
service départemental, chefs de section et sous-chefs de sec- 
lion sont recrutés ». 

(Le reste sans changement.) 

Art. 4. — L'article 11 du décret n° 45-2258, modifié, du 
5 octobre 1945 est à nouveau complété et modifié ainsi qu'il 
suit: 

« Art. 11. — L'avancement de grade du personnel admi- 
nistratif temporaire des services extérieurs du ministère de Ja 





reconstruction et de l'urbanisme a lieu au choix, Ces avance- 
ments sont soumis aux règles suivantes: 

« Peuvent être nommés : 

« Chefs de service départemental des dommages de guerre: 
les chefs adjoints de service départemental comptant au moins 
quatre années d'ancienneté dans le grade. 

« Seuls peuvent être nommés à l'échelon exceptionnel de 
leur grade les chefs de service départemental des dommages 
de guerre comptant au moins deux années d'ancienneté dans 
le 3° échelon 

« Chefs adjoints de service départemental: les chefs de sec- 
tion comptant au moins deux années d'ancienneté dans le 
grade. 

« Seuis peuveat être nommés à l'échelon exceptionnel de 
leur grade les chefs adjoints de service départemental comptant 
au moins- deux années d'ancienneté dans le 3° échelon 

(Le reste sans changement.) 

Art. 5. — Pour la première formation du cadre, pourront 
être intégrés en qualité de chefs de service départemental des 
dommages de guerre les agents contractuels hors catégorie qui 
ne pourront être intégrés dans les emplois nouveaux visés 
par le statut des techniciens temporaires de la reconstruction. 

Art. 6 — Les intégrations visées à l’article précédent seront 
prononcées par arrêté du ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, après avis d’une commission composée : 

D'un conseiller d'Etat, président; 

Pu directeur de la fonction publique ou de son représentant, 

De deux hauts fonctionnaires désignés par le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme; 

De quatre représentants du personnel désignés par le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme. 

Le contrôleur des dépenses engagées près le ministère de Ja 
reconstruction et de l'urbanisme assiste aux réunions de la 
commission, avec voix consultative. 

Art. 7. — Les agents visés à l’article 5 du présent décret, 
susceptibles d’être intégrés en quaiité de chefs de service dépar- 
temental des dommages de guerre, devront être âgés de trente 
ans au moins au 1% janvier 1949, et justifier d'un diplôme de 
licence ou, à défaut, de titres reconnus équivalents. Dans ce 
dernier cas, les agents en cause devront faire l’objet d'une 
proposition spécialement motivée de la part de la commission 
d'intégration qui tiendra compte notamment des services ren- 
dus et des responsabilités assumées au ministère de la recons- 
truction et de l’urbanisme depuis leur entrée en fonctions. 

Art. 8 — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
fixe, sur proposition de la commission d'intégration, l'échelon 
auquel sont mtégrés les agents intéressés. 

Art. 9. — Lorsque, par suite de l’application des dispositions 
de l’article précédent, des agents contractuels seront nommés 
chefs de service départemental des dommages de guerre à un 
échelon comportant un traitement inférieur à celui qu'ils per- 
cevaient antérieurement (ce dern'er comprenant la partie fixe 
de la rémunération, la partie variable et le complément 
soire de traitement y afférent), ils bénéficieront d'une indem- 
nité différentielle, qui sera réduite ou supprimée lorsque le 
traitement qu'ils percevront se trouvera accru, pour quelque 
cause que ce soit, notamment par avancement ou par 
tion d'une nouvelie tranche de recl 


applica- 
lassement. 


. 

Art. 10. — Les dispositions du présent décret, en tant qu'elles 
sont relatives au cadre des chefs de service départemental des 
dommages de guerre, prendront effet du 1° janvier 1949. 

Les agents intégrés en qualité de chefs de service départe- 
rental des dommages de guerre auront droit, le cas échéant, 
au titre de l’année 1948, à un rappe! égal, au prorata des ser- 
vices accomplis au cours de ladite année, à la différence « 
d'une part, le nouveau traitement annuel fixé à compter du 
4e janvier 1949, diminué de la valeur de la majoration de 
reclassement correspondante, et, d'autre part, la rémunérati 
effectivement perçue au cours de l’année 1918 (partie fixe, 
partie variable et complément provisoire de traiternent 

Seront déduits du montant des rappe!s, dus éventueliement 
au titre des années 1948 et 1949, les acomptes perçus en appii- 
cation des dispositions des circulaires du ministre des finances 
et des affaires économiques des 19 juillet et 19 octobre 1948, et 
du 16 février 1949. 

Dans l'hypothèse où le montant desdits acomptes serait supé- 
rieur à celui des rappels, aucun reversement ne serait pour- 
suivi à l’encontre des intéressés. 

Art. 11. — Les emplois nouveaux de chef de service départe- 
mental des dommages de guerre, visés par le présent décret, 
seront créés par voic de transformation d'emplois d'agents 
contrarlue;s visés par le décret n° 45-2259 modilié du 5 octobre 
1945. 


SE NS EErE an at CRE POUR 
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Un décret contresigné par le ministre de la reconstruction et 
de l’urbanisme, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique 
et de la réforme administrative fixera les modalités d'applica- 
tion du présent article. 

Art. 12. — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le secré- 
taire d'Etat aux finances et le secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la réforme administrative sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 11 janvier 1950. - 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseïl des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 
Le ministre des finances et des afJaires économiques, 
MAURICL-PETSCHE. 

Le secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique 

et de la réforme administrative, 

JEAN BIONDI. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR- FAURE. 





++ 


Décret n° 59-38 du 11 janvier 1950 relatif aux fonctions de 
délégué général et de délégué départemental ou interdéparte- 
mental du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstrnction et de l’urba- 
mise, du ministre des finances et des aflaires économiques 
du secrétaire d'Etat aux finances et du secrétaire d'Etat chargé 
de la fonction publique et de la réforme administrative, 

Vu le décret du 16 novembre 1944 portant création du minis- 
fère de la reconstruction et de l'urbanisme ; 

. Vu lordonnance du 21 avril 1945 relative aux attributions 
du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme; 

_ Vu le décret n° 4559 du 8 décembre 1945 fixant les conditions 
d'attribution de vacations aux fonctionnaires et agents appar- 
tenant aux administrations et apportant leur concours au minis- 
tère de la reconstruction et de i’urtanisme, 


Décrète : 


Art. 1%, — Les services extérieurs .du ministère de la 
reconstruction et de l’urbanisme sont organisés, sur le plan 
départemental ou interdépartemental, en délégations départe- 
mentales ou interdépartementales. 

Art. 2. Sont, à ce titre, créés dans les services extérieurs 
du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme quatre 
emplois de délégués généraux attribués aux fonctionnaires ou 
agents du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme 
placés à la tête des dé.égations départementales ou interdépar- 
tementales ïes plus igportantes. 

Sont supprimés corrélativemert quatre emplois contractuels 
hors catégorie autorisés par les lois n° 48-1992 du 31 décembre 
4948 et n° 49-568 du 20 avril 1949. 

Art. 3. — Dans les autres délégations, les fonctions de délégué 
départemental ou de délégué interdépartemental sont exercées : 

1° Soit par un fonctionnaire ou agent appartenant aux cadres 
du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme ; 

2° Soit, + vai accord du ministre dont il relève, par un fonc- 
tionnaire charge, sur le plan départemental, de la direction 
d’un service de l'Etat et assurant en cumul lesdites fonctions. 

Art. 4. — Les fonctionnaires et agents visés à l’article 3 ($ 1°) 
ci-dessus, peuvent, par décision spéciale du ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme et dans les limiies fixées À 
l'article 6 ci-après, pes un traitement spéciai. 

Dans cette 1ypol ièse, les intéressés cessent de percevoir le 
traitement attaché à leur grade dans les cadres du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme. Ils ne sont toutefois pas 
remplacés dans leur emploi et continuent d'acquérir droit à 
l'avancement dans leur corps d'origine. Ils demeurent par 
ailleurs régis par le statut qui leur est propre, notamment pour 
tout ce qui concerne les congés et les garanties disciplinaires. 


Art. 5. — Il peut être mis fin à tout moment par le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme aux décisions spéciales 
visées à l'alinéa + de l’article 4 ci-dessus, après avis du conseil 
des directeurs 





Les fonctionnaires et agents en cause réintègrent alors leup 
corps d'origine, compte tenu des dispositions de l'alinéa 2 de 
l’article 4 précité. 

Art. 6. — Les traitements spéciaux visés à l'alinéa 1e de 
l'artice 4 du présent décret sont attribués par le ministre de la 
reconstruction et de l’urbanism= dans la limite de: 

Quatre traitements de délégué départemental ou interdépan 
temental de 1" classe; 

Douze traitements de délégué départemental ou interdéparte- 
mental de 2° classe. 

Art. 7. — Les personnels visés à l’article 3 ($ 2) du présent 
décret assurent en cumul les fonctions de dé:égué départe-. 
mental ou interdépartemental avec d’autres fonctions d'Etat, 
percoivent sous forme de vacations, compte tenu de la régle. 
mentation générale applicable en matière de cumul de réru- 
nérations publiques et dans les conditions prévues par le décret 
n° 45-059 du 8 décembre 1945, une indemnité imputable sur le 
budget du ministère de la reconstruction et de l’urbanisme, 
dont le montant annuel est fixé chaque année par le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme, dans la limite des crédits 
ouverts. 

Art. 8. — Le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le secré- 
taire d'Etat aux finances et le secrétaire d’Elat chargé de la 
fonction publique et de la réforme administrative sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exéeution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et aura eflet du 1° janvier 1949. 

Fait à Paris, le 11 janvier 1950, 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Elat chargé de la fonction publique 
et de la réforme administrative, 
JEAN BIONDI. 
Le secrétaire d'Elat aux finances, 
EDGAR FAURE. 





+ 6 &- 


Fixation des traitements des délégués généraux et des délégués 
départementaux ou intordépartementaux du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme, 


Le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme, le secrétaire 
d'Etat aux finances et le secrétaire d'Etat chargé de la fonction 
publique et de la réforme administrative, 


Vu Je décret n° 50-38 du 41 janvier 4950 relatif aux fonctions de 
délégué général et de délégué départemental ou interdépartermental 
du ministère de la reconstruction et de l’urbartisme ; 

Vu le décret no 48-255 dun 28 février 1948 portant attribution d'un 
complément provisoire de traitement ou de solde aux fonctionnaires 
et agents de l'Etat; 

Vu le décret n° 48-1124 du 13 juillet 1948 instituant une majoration 
de reclassement en faveur des personnels de l'Etat au fitre de la 
première tranche du reclassement de la fonction publique; 

Vu le décret no 49-42 du 12 janvier 14%9 instituant une nouvelle 
majoration de reclassement en faveur des personnels de l'Etat au 
titre de la deuxième tranche du reclassement de la fonction publique, 


Arrêtent : n 
Art. £er, — Les traitements résultant, pour les délégués généraux 
et les délégués départementaux ou interdépartementaux du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme, de l'application de l'article 5 
du décret no 48-1124 du 13 juillet 1%M%8 et de l'article 3 du décret 
n° 49-42 du 12 janvier 4949 susvisés, sont fixés ainsi qu’il suit, à 
compter du 4*r janvier 4949: 
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art. 2. — Les traitements fixés par le présent arrêté sont exclu- 
sits de toute gratificalion. Aucune indemnité ou avantage accessoire, 
de quelque nature que ce seit, ne peut être accordé aux personnels 
énumérés an présent arrêté que dans les conditions fixées dans les 
articles 5 et 7 de l'ordonnance du 6 janvier 1945. 

Art. 3. — Les traitements fixés par le présent arrêté sont attribués 
aux personnels intéressés dans les conditions prévues par le décret 
ne 4-38 du 11 janvier 1950 relatif aux fonctions de délégué général 
et de délégué dépertemnental ou interdépartemental du ministère 
de la reconstruction et de lurbanisme. 


art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofjiciel de ja 
République française % 
l'ait à Paris, le 141 janvier 4950. 
Le rministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 
Le secrétaire d'Elat aux finances, 
EDGAR FAURE. 


Le secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique 
et de la réforme administrative, 
JEAN BIONDI. 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Modification de l'arrêté du 8 novembre 1947 portant création d’une 
commission administrative paritaire Compétente à l'égard du per- 
sonnel du corps du contrôte général de la sécurité sociale. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le secrétaire 
d'Etat chargé de la fonction publique et de la rélorme administra- 
tive, 

Vu la loi mo 46-2294 du 49 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret no 47-1370 du 24 juillet 1947, modifié par le décret 
ne 419-1708 du 5 novembre 1938, portant règlement ’dadministration 
publique pour l'application de l’article 22 de la loi du #9 octobre 196; 

Vu l'arrêté du 8 novembre 1947, créant au ministère du travail 
et de la <écurilé sociale une commission administrative paritaire 
compéiente à l’écard du personnel du corps du contrôle général de 
la sécurité sociale; 

Vu le décret n° 49-261 du 21 février 1939 portant règlement d’admi- 
nistr:tion publique relalif au statul des contrôleurs généraux de la 
sécu”ité sociale ; 

Vu le décret n° 49-997 du 25 juill:t 1949 portant statut des méde- 
cins-contrôleurs généraux de la sécurité sociale; 

$ : la proposition du directeur de l'administration générale et du 
personnel au ministère du travail et de la sécurité sociale, 


Arrèlent: 


art. 4er, — L'article 2 de l'arrêté du 8 novembre 1947 susvisé est 
abrogé, et remplacé par les dispositiohs suivantes: 
« Art. 2 nouveau). — La composition de ectte commission est Ja 
suivante : : 
« a) R°présenlan!s du personnel: 
« Contrôleurs généraux de classe exceptionnelle.........….s 4 


« Contrôleurs généraux de re classe....... sesnésseesecsoses À 
« Contrôleurs généraux da 2e classe.............. sossecovses 
« Contrôleurs généraux de 3° elasse.............. PPPPPTETI TE 
« Contrôleurs généraux adjoints, nouveau statut... .…,....) & 
« Et eontrü:eurs généraux adjoints, ancien statut......... 


« b) Représentants de l'administration. sd Q 


ss... 


——- 


Total nn sunnss mme 8 ». 


Art. 2. — Le directeur de l'administration générale et du personnel 
au ministère du travail et de la sécurité sociale #st chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de Ja 
République française. 


Fait à Paris, le 9 janvier 1950. g 


Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
« Pour lé ministag et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 
Pour le secrétaire d'Etat chargé de Ja fonction publique 
et de la réforme administrative et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET. 


—-—— ++ 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 
Axe 1960 





Ordre du jour du vendredi 13 janvier 1950. 


A neuf heures trente, — 4" SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion des iaterpellatiens : 

de De M. Degoutte, sur les enseignements que le Gouvernement 
a tirés des gränds incendies du mois d'août dans les Landes, sur 
fes mesures qu'il compte prendre pour éviler le retour de telles 
catastrophes, et sur celles qu’il a mises en application pour limiter 
dans la mesure du possible les pertes de richesses occasionnées par 
le sinistre ; 

2e De M. Ramarony, sur ies mesures que le Gouvernement compte 

rendre pour porter secours aux malheureuses victimes des incen- 
ies de forêts et à leur farmille pour assurer la protection et le reboi- 
sement des landes de Gascogne; 

3° De M. Félix Garcia, sur l’origine ct les causes des incendies qu 
ont ravagé la forêt de Gascogne, l'insuffisance de mesures qui, au 
début, furent prises pour les combattre, les mesures à prendre pour 
en éviter la répétition, le ehâtiment des incendiaires arrêlés, la 
lenteur apportée par.le Gouvernement pour secourir les sinistrés et 
victimes civiles et militaires, Finsuftisance de la participation du 
Gouvernement à l'aide aux sinistrés et victimes, l’utilisation des 
fonds provenant de la solidarité publique détenus par FPEtat, les 
mesures à prendre pour que l'écoulemeent des stocks de bois soit 
enfin assuré de façon satisfaisante, Ja nécessité d’entreprendre 
immédiatement les travaux nécessaires pour reconslituer la forêt 
détruite et rendre à la région sa prospérité; 

4o De M. Marc Dupuy sur: a) les causes du catastrophique incendie 
qui à ravagé en août dernier le département de la Gironde, seman® 
la ruine, la mort et ia désolation: b) l'insuffisanee des moyens mis 

ar le Gonvernement à la disposition des populations pour faire face 

Fincendie, qui, faisant suite à l'absence totale de vigilance et dé 
survallance, met en cause ses responsabilités; c) les mesures qu’a 

rises ou compte prendre le Gouvernement pour arrêter et prévenir 
es incendies, ainsi que pour les secours aux populations si dure- 
ment éprouvées; d) les moyens qu'il entend mettre à la dispositiomæ 
des populations pour l'exploitation des bois brûlés et la reconstitution 
de la forêt; 


5° De M. Larmarque-Cando, sur les causes et les conséquences des, 


incendies de forêts du Sud-Ouest et sur l'application des disposilions 
de l'ordonnance du 28 avrii 195 pour la remise en valeur de la 
région de la forêt de Gascogne; 

6o De M. Defos du Rau, sur les causes des incendies de forêts 
dans les Landes et sur les mesures prises pour en réparer les corisé« 
quences, ainsi que sur les moyens qui seront mis en œuvre dan# 
l'avenir pour empêcher le retour de sinistres aussi graves; 

7° De M. Max Brusset, sur les causes et les conséquences de 
l'explosion du camp de Bussac qui, le 18 août 1949, a causé dans 1 
région un incendie mettant les habitants des villages environnant 
dans une situation critique. 


A quinze heures, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux dix questions orales suivantes4 

LE — M. Robert Ballanger expose à M. le ministre de l’intérieug 
le cas d’un commissaire de police judiciaire sur qui pèse unæ 
grave présomption de tentative d’assassinat, présomption appuvée 
sur des preuves telles que dépositions précises des témoins pré« 
sentis, frais d'hôpilal acquittés par le commissaire lui-même; e 
lui demande s'il considère comme normal que <e comimnissai 
soit encore en fonction dans la localité où se sont produits le 
faits incriminés, et se permette de convoquer sa victime dans «0 
cabinet pour, sous la menace, tenter de Jui faire retirer sa plaint 

(2e appel.) 


IL. — M. Robert Ballanger rappelle à M. le ministre de l'intérie 
ses lettres des 11 et 2% novembre 1948 relatant les circor ‘nc 
scardaleuses dans lesquelles soixante Nord-Africains ont été expulsé 
des locaux qu'ils occupaient au Rainey, et ont vu leur modest 
bien pillé, brûlé, en présence du maire, de l'huissier et du con 
missaire de police, et lui demande: 4° pourquoi cette Re 
dance est restée sans réponse; 2° quelles mesures ont ét prisa 
ur rechercher et sanctionner les responsables de ces faits ä 
ndemniser les victimes, (% appel.) $ 


NE. — M. Joseph Denais demande à M. le secrélaire d'Elat char: 
de la fonction publique et de la réforme ndministratijve à queifà 
date il se propose, compte tenu du caractère temporaire donné pt 
ses auteurs à l'ordonnance du 27 juin 1%4, d'en demander l'abi 
gation puisqu'aussi bien l'épuration administrative doit étre. 
l'heure actuelle, définilivement terminée. 


D D tahamtineate hianmt ARE, cour à pee à Me De. à 
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IV. — M. René Malbrant exn0se à M, le ministre de la Frante 


d'outre-mer que, pour la période s'étendant -du 1° avril 1917 au 
der avril 1938, la population du Tchad a reçu près de deux milliands 
d'argent Mrais, soit 1.100 millions C. F. A. environ, provenant 
des revenus de la production {coton, archides, bétaii, main-d'œuvre, 
elc.) et 750 milhons C. F.. A. environ, résultant des paye:nenis 
effectués par J'Elat à titre civil et militaire (soldes, indemnités, 
pensions, alimentation, habillement, remonte, etc.) alors que Ja 
valeur des produits d'importation commandés en 1917 pour les 
besoins de cette population (cotonnades, émaillés, thé, sucre, sel, 
articles divers) re se chiffre qu'à 400 millions C. F. A. enviren, 
ce qui fait apparaître un disponible d'argent frais de 1.450 mil.ions 
environ qui restera aux mains des autochtones sans trouver d'emploi 
en principe, mais alimentera le marché noir en réalité, les traf- 
quants ayant généralement pour habitude d’aligner leurs prix de 
vente sur les disponibiliiés des autochtones, Il attire son attention 
sur l'inflation des prix qu'une telle siluation peut entraîner et 
entraîne déjà, sur les spéculations auxquelles elle donne lieu, sur 
les menaces qu'elle fait peser sur la monnaie locale, et lui demande 
dans quelle mesure il eslime pouvoir pallier ce déséquilibre écono- 
mique et financier en fournissant au Tchad et aux différents terri- 
toires de l'Afrique équafloriale française les produits d'importation 
dont les populalions de ces territoires ont besoin. 


V. — M. Jean-Marie Bouvier-O'Cotlereau expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux for:es armées (marine), qu'en invoquant l'urgerte 
dé la construction de casernement &e gendarmerie maritime, route 


de Rabat à Casablanca (Marnc}, la marine a cfleclué des formalités 
d'expropriation. Or il semble résulter que les terrains Qi 
upparaissent ne plus correspordre aux hesoins de la marine, laquelle 
envisage de se dessaisir desdits terrains; et demande si, dans ce 


cas, l'articie 206 du d'hir des obligations et contrats sera respecté 
et les terrains rétrocédés à leurs anciens yrropriétaires. 

VI, — M. Edmond Michelet demandée à M, l: ministre de la défense 
nalionale les raisons qui s'opposent à l'application des dispositions 
de l'article 27 de la loi du 5 avril 1936 sur le dégagement des 
<adres, et en particulier pour les “adres de <ous-officiers, titulaires 


du brevet de chef de section, ou du certificat d'aptitude profes- 
sionnelile. 


VII. — M. Jacques Bardoux demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° s'il est exact qu'un chirurgien 
dentiste, travailleur indépendant aux termes de la loi, pour un 
revenu professionnel de 500.000 francs, payeïa: à la taxe proportion- 
nelle, 61.000 francs; au titre de la surtaxe progressive, 14.000 francs; 
au titre des colisations d’allocations familiales, 18.000 francs, soi 
96.000 francs, tandis qu'un salarié ou fonctionnaire, pour un revenu 
professionnel de 500.000 f'ancs, payera: pour la taxe proportionnelle, 
zéro franc; au titre de la surtaxe progressive, 11.000 francs{ pour les 
colisalions d'allocations familiales, zero franc, soit 14.000 francs; 
2o s'il est exact, en oulre, que ce mème chirurgien dentiste devra 
parer: a) la palente, sur les deux cinquièmes de son loyer, soit 
2o.000 francs; b) la personnelle mobilière, sur les trois cinquièmes 
du loyer, soit 5.000 francs: c) i’impôt mensuel sur le montant des 
salaires payés à son mécanicien, soit environ 200000 francs à 
5 p. 100, 10.000 francs; d) les parts patronales à la sécurité sociale 
sur les mêmes salai’es, 27 p. 100, 54.000 francs, en tout :.190.000 francs; 
Jo s'il est exact que comine compensation de ses tes supérieurs 
les avantages dont bénéficie ce même travailleur indépendant sont 
les suivants: assurance maladie, néant; reiraite, néant; salaire 
unique, néant; allocations familiales, taux réduit, 15.000 francs pour 
deux enfants à charge. alors que, s’il était salarié ou fonctionnaire, 
il recevait en allocations et salaire unique 9.400 francs par an; 
4 s'il pense que cette inégalité peut être indéfiniment maintenue 
entre le travailleur indépendant et le salarié ou fonclionnaire ayant 
le mème revenu professionnel. 


VIH. — M. Alain Signor expose à M. le ministre de la défense 
nalionale que trois jeunes soldals bretons ont été condamnés à mort 
par le tribunal mililaire de Hanoï en janvier 119 pour viol et assas- 
sinal commis sur des civils vietnamiens; que l’un des condamnés, 
ils d'un gendarme en retraite, a indiqué que des supérieurs lui 
avaient donné l'exemple et cite le cas d’un commandant appartenant 
actuellement à un bataillon de parachutistes de Saint-Brieuc, qui a 
assassiné sous ses yeux des petits enfants vietnamiens; ce soldat 
déclare que les massacres des populations civiles, les viols et les 
incendies de villages en Indochine étaient exécutés au vu et au su 
de certains officiers et même sur leur ordre, notamment à Nam-Dinh; 
il lui demande quelles suiles ont été données à ces révélations et 
combien de sanctions, classées par nature et durée des peines, par 
grade, des coupables, et par unité, ont été prises contre des mili- 
laires sous l’uniforme français pour crimes de guerre au Vietnam. 


IX. — M. Marcel Poimbœuf demande à M. je ministre de Ja 
justice: fe si l'infirmerie spéciale du dépôt est toujours en fonction- 
«nement; 2° dans l'affirmative, quels éléments d'appréciation excep- 
tionnels peüvent motiver la mise en liberté provisoire d’un 
délinquant. 


X. — M. Gaston Deflerre demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quels sont les justificatifs exigés d’une 
personne physique pour déduire valablement dans sa propre déclara- 
tion pour la taxe proportionnelle et pour la surtaxe progressive, le 
montant de la pension alimentaire versée, de sa propre volonté, à 
sa mère âgée et ne disposant que de faibles ressources, ladite pension 
alimentaire étant versée dans la mesure correspondant aux besoins 
normaux et à la fortune de celui qui la verse. 


2. — Suite de la discussion des in‘erpellations inscrites à l’ordre 
du jour de la première séance. 








Listes électorales des membres des groupes politiques, remises ay 
président de l’Assemblée nationale, le 10 janvier 1950, en exécu. 
tion de l’ariicle 16 du règlement, 





GROUPE COMMUNISTE 
(167 membres.) 


MM. Airoldi (Julien), Alliot, Mlle Archimède, MM. Arthaud 
(René), Auguet (Gaston), Ballanger (Robert), Barel (Virgile), Barthé. 
lémy (André), Bartolini (Jean), Mme -Bastide (Denise), MM. Benoist 
(Charles), Berger (Gilbert), Besset (Pierre), Biüllat (Paul), Billoux 
(François), Biscarlet (Alfred), Bissol (Léopold), Blanchet (Jules, 
Boccagny (Albert), Bonte (Florimond), Bourbon (Henri), Mme Bou. 
tard (Madeleine), MM, Boutavant (Rémy), Brault (Armand), 
Mie Braun (Madeleine), MM. Brillouet (Maurice), Cachin (Marce|), 
Calas (Raoul}, Camphin (René), Cance (René), Cartier . (Marius\, 
Casanova (Laurent), Castera (Edmond), Cermolacce (Paul), Césaire 
(Aimé), Mme Charbonnef -(Pauletle}, MM. Chausson (Clément), 
Chetrier (Marcel), Citerne (Gabriel), Mme Claeys (Isabelle), 
MM. Cogniot {Georges), Costes (Alfred), Cristofol (Jean), Croizat 
(Ambroise), Mme Darras (Julie), MM. bDassonville (Gaston), Denis 
(Alphonse), Djemad (Chérif), Mme PDouteau (Isabelle), MM. Duclos 
(Jacques), Duclos (Jean), Dufour (André), Dumet (Jean), Duprat 
(Gérardi, Dupuy (Marc), Dulard (Lucien), Mme Duvernois (Eugénie), 
MM. Fajon (Etienne), Fayet (Pierre), Fiévez (Ifenri), Mmes François 
(Germaine), Galicier (Emilienne), MM. Garaudy (Roger), Garcia 
(Félix), Gautier (André), Genest (Maurice), Ginestet, Mme Ginollin 
(Denise), MM. Giovoni (Arthur), Girard (Rosan), Girardot (Pierre), 
Gosnat (Georges), Goudoux (Jean), Gouge (llenri), Greffier (Paul), 
Grenier (Fernand), Gresa (Jacques), Gros (Antonin), Mmes Guérin 
(Lucie), Guérin (Rose), MM. Guiguen (Louis), Guillon (Jean) (Indre- 
el-Loire), Guyot (Raymond) (Seine), Hamon (Marcel), Mme Ilertzog- 
Cachin (Marcelle), MM. Hugonnier (Auguste), Joinville (Alfred Mal- 
leret), Juge (Pierre), Julian (Gaston), Kriegel-Varimont (Maurice), 
Lambert (Lucien), Mme Lambert (Marie), MM. Lamps (René), 
Lareppe (Pierre), Lavergne (Clément), Lecœur (Auguste), Mmes 
Lejeune (Hélène), MM. Lenormand (André), Lepervanche (de), 
L'Huillier (Waldeck}, Elante (Jean), Lozeray (Henri), Maillocheau 
(Fernand), Manceau (Robert), Marty (André), Masson (Albert), 
Maton (Albert), Mercier (André) (Oise), Michaut {Victor), Michel 
(Maurice), Midol (Lucien), Montagnier (Eugène), Môquet (Prosper), 
Mora (Albert), Morand (Georges), Mouton (Adrien), Mudry (René), 
Musmeaux (Arthur), Mmes Naulré, Nédelec (Raymonde), MM. Noël 
(Marcel) (Aube}, Patinaud (Marius), Paul {Gabriel}, Paumier (Ber- 
nard), Perdon (Hilaire), Mme Péri (Mathilde), MM. Péron (Yves), 
Petit (Albert), Peyrat (Marcel), Pierrard (André), Pirot (Georges), 
Poumadère (Pierre, Pourlalét (lenri), Pronteau (Jean), Prot 
(Louis), Mme Rabaté (Maria), MM. Ramelle (Arthur), Renard 
(Adrien, Mme Reyraud (Renée), M. Rigal fAlbert) ‘Loiret’, 
Mme Roca (Gilberte), MM. Rochet (Waldeck), Rosenblatt (Marcel), 
Roucaule (Gabriel), Roucaute (Roger), Ruffe (Hubert), Mile Rumeau 
(Marcelle), M. Savart (André), Mme Schell (Anna), MM. Servin 
(Marcel), Signor (Alain), Mme Sporlisse (Alice), MM. Thamier 
(Henri), Thorez (Maurice), Thuillier (René), Tillon (Charies), 
Touchard (Auguste), Toujas (Jean), Tourné (André), Tourtaud 
(Auguste), Tricart, Mme  Vaillant-Couturier (Marie - Claude }, 
MM. Vedrines (Henri), Vergès (Raymond), Mme Vermeersch (Jean- 
nette), MM. Villon (Pierre), Zunino (Michel). 


Le président du groupe, 
JACQUES DUCLOS, 





GROUPE ny MOUVEMENT RÉPUBLICAIN POPULAFRE 
{151 membres.) 


MM. Abelin (Pierre), Amiot (Octave), Aragon (Charles d’), Asseray 
(Joseph), Augarde (Jacques), Bacon (Paul), Barangé (Char'es), Barrot 
(Noël), Bas (André), Beauquier (Pierre), Benchennouf (Hachemi), 
Ben Taïeb, Béranger (André), Bergeret (Henri), Bessac (Abel), Beu- 
gniez (Louls), Bichet (Robert), Bidault (Georges), Blocquaux (Jean), 
Bocquet (Emile), Boganda, Bonnet (Louis), Boulet (Paul), Bour 
(Louis), Bouret (Fenri), Bouxom (Fernand), Burlot (André), Buron 
(Robert), Caron (Paul), Cartier (Gilbert), Catoire (Jules), Catrice 
(Jean), Cayeux (Jean), Cayol (Raymond), Charpentier (René), Char- 
pin (Joannès), Chautard (Bertrand), Chevigné (Pierre de), Colin 
{André),-Coste-F'oret (Alfred), Coste-Floret (Paul), Coudray (Georges), 
Couston (Paul), Defos du Rau (Joseph), Delahoutre (Eugène), Denis 
(André), Devemy (Roger), Dhers (Pierre), Mlle Dienesch (Marie- 
Madeleine), MM. Dominjon (Pierre), Douala, Duforest (Armand), 
bumas (Joseph), Dupraz (Joannès), Mlie Dupuis (José), MM Duquesne 
(Jules), Duveau (Roger), Elain (Pierre), Errecart (Jean), Fagon 
(Yves), Farine (Philippe), Farinez (Auguste), Fauvel (Etienne), Finet 
(Maurice), Fonlupi-Esperaber (Jacques), Fouyet (Emmanuel), Gabelle 
(Pierre), Gallet (Henri), Gau (Aibert), G (Francisque), Gosset 
(Paul), Grimaud ‘Henrife Guérin (Maurice), Guilbert (Paul), Guillou 
(Louis), Guyomarnd (Joseph), Halbout (Emile), Hullin (Henri), Hutin+ 
Desgrèes (Paul), Ihuel (Paul), Juglas (Jean-Jacques), Labrosse (Jean), 
Lacaze (Henri), Lambert (Emile), Mlle Lamblin (Solange), MM. Lau- 
relli (Dominique), Lecourt (Robert), Mme Lefebvre (Francine), 
MM. Le Sciellour (Joseph), Lescorat (André), Letourneau (Jean), 
Louvei (Jean-Marie), Lucas (Maurice), Marc-Sangnier, Martel (Louis), 
Martineau (Jean), Mauroux (Fernând), Meck (Henri), Mehaignerie 
(Alexis), Menthon (François de}, Mercier (André-François), Michaud 
{Louis), Moisan (Edouard), Monjaret (Constant), Mont (Claude), 
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nonteil {André), Mouchet (Pierre}, Mousst (Raymond), Noël (André), 
(Louis), Penoy (René), Mme Peyroles ‘Germaine), MM. Pflim- 





rvoen Ê ls 3 = 
4 Pierre), Pierre-Grouès, Poimbæuf {Marcel}, Mme Poinso-Chapuis 
uermaine), MLe Prévert Renée}, MM. Prigent {Robert}, Raymond- 


laurent, Reille-Soult {François}, Rigal (Eugène), Roques (Raymend), 
cuder ‘Jean-Pierze), Schaff Joseph}, Scherer Marc}, Sthmidt 
Robert), Schmitt (Albert), Schneiter. (Pierre), Schyman ‘Robert), 
&chumann Maurice), Siefridt (Louis), Sigrist (Joseph), Simonnel 
(Maurice), Soinhac (Jean), Taillade (Clément), Teitgen ;Henri), 
reitzen ‘Pierre-Henri), Terpend (Jean), Thibault {Edouard), Thoral, 
rinaud {Jean), Tinguy (Lionel de}, Fruffaut ‘Pierre), Valay (Gabriel), 
Verneyras (Paul), Viatte {Charles}, Vilard (Jean), Vuillaume (Jean), 
Wasmer (Joseph), Mile Weber (Marie-Louise), M. Yvon (Joseph). 
Le président du groupe, 
FRANÇOIS DE MENTHON, 


GROUPE SOCIALISTE 
(99 memhres.) 


NM. Allcnneau (Auguste), Archidice (Georges), Arnal (Frank), 
Auban (Achillel, Aubry (Albert), Audeguil (Fernand), Badiou 
Alexandre}, Baurens (Aïexandre), Bèche (Emile), Bianchini (Jacques), 
Binot (Jean), Biondi ‘Jean), Borra (Raoul), Bouhey (Jean), Capdeville 
Jean), Cartier 'Mareel), Cercher (Roger), Charlot (Jean), Chaze 
(Gaston), Coffin (Lucien), Cordonnier (Denis), Dagain (Léon), Damas, 
Darou (Marcej), David (Marcel), Deflerre (Gaston), Mme Degrond 
(Germaine), MM. Deixonne Maurice), Depreux Edouard), Desson 
{üuyr, Diaïlo ‘Yacine), Doutrellot (Pierre), Draveny (Lucien), Durroux 
(Jean), Evrard (Juste), Faraud Roger), Froment (Edouard), Gazier 
(Albert), Gernez ,Raymond), Gorse Georges), Gouin (Félix), Gour- 
don, Guzard Giles), Guesdon Raymond}. Guille (Georges), Guitton 
{(Jean-Baptiste', Guyon (Jean-Raymon®, Ienneguelle (Henri), Hussel 
(Lucien), daquet ‘Gérard: Jouve Géraud), Lacoste (Robert), 
Lamarque-Cando (Charles), Lamine-Guèye, Lapie (Pierre-Olivier), 
Laurent (Augustin) (Nord), Le Bail Jean), Le Coutaller {Jean), 
Leenhardt (Francis), Lejeune ‘Max)}, Mme Lempereur {Rachel}, 
MM. Le Troquer (André), Levindrey {Marcel}, Loustau {Kléber}, 
Lussy (Charles), Mabrut :Adrieny, Maurcllet (Auguste), Mayer 
(Daniel), Mazier (Antoine), Mazuez (Pierre), Métayer {Pierre}, Meu- 
nier (Jean:, Minjoz (Jean), Moch (Jules), Mollet Guy), Naegelen 
(Edmond), Ninine, Noguères :Louis), Philip {André}, Pineau (Chris- 
lian)}, Poirot (Maurice\, Poulain ‘Ahel), Prigent {Tanguy}, Rabier 
(Maurice), Ramadier (Paul), Reeb (Eugène}. Regaudie ‘René}), Ricou, 
Rintent (Germain), Schmitt (René), Ségelle {Pierre}, Silvandre 
(Jean), Sion (Paul), Sissoko Fily-Dabo), Thomas {Eugène}, Valen- 
no (Paul), Vée (Gérard), Véry (Emmanuel), Wagner (Jean). 


Le président du g'oupe, 
CHARLES LUSSY, 


GROUPE RÉPUBLICAIN RADICAL ET RADICAL-SOCIALISTE 
(4: membres.} 


MM. Anxionnaz (Paul), Badie ‘Vincent), Bastid (Paul), Baylet 
(Jean), Beguoin (Lucien), Béné (Maurice), Billères (René), Bourgès- 
Maunoury (Maurice), Gaillavet {Henri}, Chaban-Deimas (Jacques), 
Chassaing Eugène), Chevallier (Jacques), Daïadier (Edouard), David 
idean-Paul), Degoutte, Delbos {Yvon), Delcos (François), Devinat 
Paul, Dezarnaulds (Pierre), Dupuy (Marceau), Fabre {Alexis}, 
aure ,Edgar), Gaborit {Roger), Gaillard, Galy-Gasparrou (Georges), 
Garavel (Joseph), Giacobbi (Paul), Godin André), Herriot (Edouard), 
Hugues (André-Joseph), Hugues (Emile), Jeanmot, Jules-Julien 
Alfred), Marie ‘André), Maroselli ‘André), Masson (Jean), Mayer 
(René), Mendès-France (Pierre), Morice {André}, Moro-Giafferri (de), 
PTOnS) (Henri), Ramonet (Edouard), Rencurel (Auguste), Revillon 
(Tony). 


(Apparentés aux termes de l’article 46 du règlement.) 
(4 membres.) 


MM. Ben Aly Cherif, Mekki, Smañ, Viollette. 
Le président du groupe, 
FRANÇOIS * DELCOS, 


GROUPE DU PARTI RÉPUBLICAIN DE LA LIBERTÉ 
(27 membres.) 


MM. André (Pierre), Aumeran ‘Adolphe), Barrachin (Edmond), 
Baudry d’Asson (de) (Armand), Bergasse (Henry, Bouvier (Xavier\, 
Bouvier-O’Cottereau (Jean-Marie), Brussel (Max), Clemenceau (Mi- 
chel), Denais ‘Joseph), Desjardins (Char:es), Frédéric-Dupont, Fredet 
(Maurice), Geoffre (de), Hénault, Jéube@ ‘Auguste), Joly (Pierre), 
Laniel (Joseph), Macouin Clovis), Montel Pierr:), Montillot ‘Robert), 
Moustier (dé) (Rolland), Peytel (Michel), Roulon (Henri), Rousseau 
(Gharles), Schauffler {Charles), Sesmaisons {de) (Olivier). 


(Apparentés aux termes de l’article 16 du règlement.) 
{3 membres.) 
MM, Crouzier, Lefèvre-Pontalis (Hubert), Mutter (André). 
Le président du groupe, 


JOSErH LANIEL, 
RE 





GROUPE DES RÉPUBLICAINS INDÉPENDANTS 
(23 membres.) 


MM. Barbier {André}, Becquet, Bétolaud (Robert), Chaman! (Jean), 
Chastelain, Christiaens ‘{Louisi, Garet (Pierre), Gavini (Jacques), 
Jaequinot (Louis), Jean-Moreau, Kir ‘Félix), Lalle (Albert), Mallez 
(Henri), Marin {Louis}, Moynet, Pantaloni (Paul), Pinay (Antoine), 
Reynaud {Paul}, Rociore {Marcel}, Rollin (Louis), Temple (Emma- 
nuel), Thiriet (Jules), Triboulet (Raymond). 

(Apparenté aux termes de l'article 16 du règlement.) 
(4 membre.) 
M. Quiiici 
Le président du groupe, 
Louis CHRISTIAENS. 


— 


GROUPE D'ACTION DÉMOCRATIQUE ET SOCIALE 

(16 membres.) 
MM. Bayrou (Maurice), Capitant (René), Castellani (Jules), Clos 
termann, Kaufmann (Michel), Krieger (Alfred), Kuebhn (René), 
Legendre (Jean), Liquard (Emile), Livry-Level (Philippe), Malbrant 
(René), Mondon (Raymopd}, Nisse (Robert), Theelten (Paul), Ven- 


droux (Jacques), Wolf (Camille). 
Le président du groupe, 


RENÉ CAPITANT. 


GROUPE DU CENTRE RÉPUBLICAIN INDÉPENDANT D'ACTION PAYSANNE ET SOCIALR 
(45 membres.) 


MM. Antier (Paul), Bachelet (Claudius), Bardoux (Jacques), 
Bruyncel (Robert), Deshors (Jean), Delachenal (Joseph), PNixmier 
(Joseph), Laurens (Camille), Mazel (Jean), Monin (Philippe), Petit 
(Guy), Ramarony (Jules), Ribeyre (Paul), Sourbet (Jean), Toublanc 
(Etienne). 

(Apparenté aux termes de l'article 16 du règlement.) 
({ membre.) 

M. Félix. 

Le président du groupe, 
PAUL ANTIER. 





GROUPE DE L'UNION DÉMOCRATIQUE ET SOCIALISTE DE LA TÉSISTANCE 
(13 membres.) 


MM. Bonnefous (Edouard), Cadi (Abdelkader), Chevailier (Pierre), 
Forcinal {Albert}, Gervolino (Roger), Horma Ould Babana, Médecin 
(Jean), Mitterrand (François), Olmi, Eugène-Claudius Petit, Pleven 
(René), Pourtier (Jean), Saïd Mohamed Cheikh. 


(Apparenté aux termes de l'article 146 du règlement.) 
(1 membre.) 
M. Babet (Raphaël). 
Le vice-président du groupe, 
EnouarD BOXNEFOUS. 





GROUPE DES INDÉPENDANTS D'OUTRE-MER 
(13 memhres.\ 

MM. Aku (Andréas), Apithy (Sourou-Migan), Aubame (Jean), 
Aujoulat (Louis-Paul), Condat-Mahaman (Georges), Guissou (flenri), 
Laribi {Ghalamallach}, Mamba-Sano, Martine (Jean), Nazi (Doni), 
Ouedraogo, Saravane Lambert, Senghor (Léopold-Sédar). 


(Apparenté aux termes de l'article 16 du règlement.) 
(1 membre.) 
M. Lécrivain-Servoz. 
Le président du groupe, 
SENGHOR, 
GROUPE D'’UNION DÉMOCRATIQUE DES INDÉPENDANTS 
(Apparenté au groupe républicain radical et radical socialiste 
aux termes de l’article 16 du règlement.) 
(19 membres.) 
n:.Ben Tounès, Mlle B sq jer, MM Chevalier (Fernand), Chevallier 
(Louis), Courant, Guillant, Marcellin, de Récy, Serre, Viard 
Le président du groupe, 
P.-E. Vian, 
GROUPE DZ L'UNIGY DES RÉPUBLICAINS PROGRESSISTES 
(7 membres.) 
MM À Astier de” La Vige rie (Emmanuel), Chambeiron (Robert), 
Chambrun (de) (Gilbert), Cot Pierre), Dreyfus-Schmidt erre), 
Meunier (Pierre), Pouyet (Marcel). 
(Apparenté aux termes de l'article 46 du règlement.) 
{ membre.) 
M. Rivet (Paul). 
Le président du groupe, 
EMMANUEL D'ASTIER DE LA VIGERIE. 
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. iso ss. 
GROUPE DES RÉPUBLICAINS POPULAIRES INDÉPENDANTS INFORMATIONS 
(Apparenté au groupe d'action démocratique et sociale aux termes RELATIVES 
de l'article 16 du règlement.) 
(6 membres.) - AU CONSEIL ECONOMIQUE 

MM. Dusseaulx (Roger), Furaud (Jacques), Lespès (Henri), Michelet » PREMIÈRE SESSION DE JANVIER 4950 

ŒEdmond), Palewski (Jean-Paul), Terrenoire (Louis). 


Le président du groupe, 
JAGUES FurauD». 





GROUPE DU MASSEMBLEMENT BÉMOCRATIQUE AFRICAIN 
{Apparenté au groupe de l'union des républicains progressisles 
aux termes de l'article 16 du règlement.) 

(6 membres.) 
Ouezzin), Félix-Tchicaya (Jean), Hamani Diorl, 
(Félix), Liselte (Gabriel), Mamadou Konaté. 
Le président du groupe, 
MaMapOU KONATÉ. 


MM. 
Boupouët-Boigny 


DAY 





Convocation de commission. 

La commission chargée d’enquêter sur les événements survenus 
en France de 1933 à 1945 se réunira le jeudi 42 janvier 1950, à dix 
heures (local n° 255). 

Audition de M. Matteo Connet. 





Réunion de commission du jeudi 12 janvier 1950. 





Commission chargée d’enquêter sur les événements survenus en 
er, 


France de 1953 à 1915, à dix heures, — Local no 255, 











CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1990 





Ordre du jour du mardi 17 janvier 1950. 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Installation du bureau définitif. 
2. — Neminalion des membres des commissions générales et de 
la commission de comptabilité, 





Les billets, portant la date dudit jour et valables pour la journée, 
comprennent: 


4er étage. — Depuis M. Breltes, jusques et y compris M. Chatenay. 
Tribunes. — Depuis M. Chazette, jusques et y compris M. François 
Dumas, 





Réunion de bureau du jeudi 12 janvier 1950. 


2% bureau, à dix heures. — Local n° 201. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNICN FRANÇAISE 





Ordre du jour du jeudi 12 janvier 1950. 





A dix-sept heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
Scrutin à la tribune pour l'élection des Cinq vice-présidents, des 
six secrélaires et des trois questeurs de l'Assemblée dé l'Union 
française. 
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Séance du jeudi 12 janvier 1950. 





A quinze heures. 


Suite de l’ordre du jour de la première session du rois de jan. 
vier 190 (cf. Journal ojjiciel äu mardi 10 janvier 1950). 








AVIS ET COMMUNICATIONS 








Ministère de l'éducation nationale. 





Avis de concours pour le recrutement d’inspecteurs 
de l’enseignement technique. 





Un concours pour le recrutement d’inspecteurs de l’enseignement 
technique s'ouvrira vraisemblablement à Paris, le 24 avril 14950. 

Les spécialités mises au concours ainsi que le nombre de postes 
prévu pour chacune d’eïles seront précisés ultérieurement. Ces spé- 
cialités seront comprises parmi celles qui sont énumérées dans le 
décret du 17 septembre 1919 portant création du certificat d'aptitude 
à l’inspection de l’enseignement technique, texte qui a été publié 
au Journal officiei du 2 octobre 1949. 

Pour êlre admis à prendre part au concours, les candidats doivent 
remplir les conditions suivantes: 

a) Etre âgés d'au moins trente ans au 31 décembre de l’année du 
Concours ; 

b) Justifier de cinq années d'enseignement effectif dans un établis- 
sement public dépendant du ministère de l’éjucation nationale; 

c) Etre professeur titulaire dans une écoie nationale profession- 
nelle, un collège technique ou un élablissement assimilé, ou bien 
justifier de l'un des titres permettant de devenir professeur titulaire 
dans l’enseignement du second degré. 

Par ailleurs, les membres du personnel comptant dix années de 
service dans un élablissement public d'enseignement, dont cinq 
au moins d'enseignement dans l’enseignement technique, peuvent 
être dispensés des conditions prévues au paragraphe c, après examen 
de leurs dossiers par une commission dont les membres sont nom- 
més par le ministre chargé de l'enscignement technique. 

A tre transiloire et jusqu’en 1952, le stage dans l’enseignement 
technique est réduit à trois ama. 

Les demandes d'inscription, indiquant ja spécialité choisie, doivent 
parvenir au secrétariat A’Etat à l'enseignement technique, à Ja jeu- 
nesse et aux sporis (à bureau de Ja direction de l’enseignement 
technique), 34, rue de Châteaudun, Paris (9), pour le 24 mars 1950, 
dernier déjai. 

Elles doivent être accompagnées : 

19 De l’acte de naissance du candidat; 

920 D'un curriculun vitæ; 

39 Des certificats des direrteurs d'écoles où il a exercé et, en 
outre, pour les fonctionnaires n’apparlenant pas à une école natio- 
nale prafessionnelle, un collège technique ou un établissement 
assimilé, d'une copic de l’un ges titres permetlant de devenir pro- 
fesseur titulaire daus l’enseignement secondaire : 

io D'un certiiicat médical attestant que le candidat n’est atteint 
d'aucune affection chronique ou coritigicuse. 

Celie dernièr> pièce n’est pas exigée des professeurs titulaires des 
établissements pubiics de l’enseignement technique. 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candi- 
dats qui en feront la demande à l'airesse indiquée ci-dessus. 


Avis de vacance d'un posie de bibliothécaire en chef 
à la bibliothèque universitaire de Paris. 


en chef à la biblithèque universitaire 





L] 

Un poste de bibliolnécai 
de Paris est déclaré vacant. 

1} est accordé aux intéressôs un délai d'un mois, à compter de la 
parulion du présent avis au Journa officiel, pour adresser leur 
déclaration de candidalure, accompagnée de l'exposé de leurs titres 
et travaux, au ministèré de l'éducation nationale (services des 
bibliothèques de France), 55, rue Saint-Dominique, Paris (7e), 











Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








Le Préfet, directeur des Journaux offuiels, 





| Pienne CASSAGNEAU, 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62. RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité qu à la teneur des annonces. 


mans ess EDS he AD DRE ES A RÉ TS GR | 





Lens 
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TIRAGES FINANCIERS 





SOCIETE ANONYME ‘ L'UNION 
CaPiTaL : 23.300.000 F 
SIÈGE SOCIAL! 4, RUE DE TRÉMENTINES, A CHOLET 
Registre du comm rce. Cholet no 5781. 


Numéros des obligations 4 0/0 1946 de 5.060 F sorties au troisième 
tirage du 29 décembre 1549 et remboursables le 1: février 1950. 


876 à 989 — 1.784 à 1.792 — 1.850 et 1.851 — 1.866 à 1.869. 


2.219 à 2,255 — 2,572 — 2,734 à 2.786 — 3.880 à 3.888. 
soit quarante-trois litres; ving huit obligations avaient été rachetées 
en Bourse, ce qui porte à soixante et onze le nombre de litres 
rachelés ou amortis conformément au tableau d’amortissement. 

fl reste à rembourser l'obligation no 1.581 sortie au deuxième tirage 
du 10 janvier 1919. 








SOCIETE COOPERATIVE CHALONNAISE de CONSOMMATION 
SOCIÉTÉ ANONYME COOPÉRATIVE A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
15, RUE Jean Jaures, CITALONS-SUR-MARNE 
Registre du commerce: Châlons 31. 


Obligations 4 0/0 1943. 


Obligations sorti:s au tirage au sort du 8 novembre 1949, 
remhoursables le 1° février 1950. 
Obligations à 1.000 F. 
18 28 76 93 99 122 266 2736 297 300 315 
Obligalions à 95.000 F. 

351 352 960 963 366 371 431 444 469 
Obligasions sorties aux tirages precédents et non remboursées. 
Obligalions à 1.000 F. 
2.0; 2 20 289. 271 : 24 908 
bligaUons à 9.000 F. 

524, 353 463 49 








HUILERIE FRANCO-COLONIALE de BORDEAUX 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 143 MILLIONS DE FRANCS 
16, RUE FERRÈRE, BORDEAUX 


R. C.: Bordeaux n° 350 B 


Obligaïions 4 1/4 0/0 1915. 


SIÈGE SOCIAL : 


Troisième amortissement: 15 février ‘950. 





MM. les porteurs d'obiigations # 1/4 0/0 1945 sont informés que 
la société, usant de ia facullé qu'elle s’est réservée lors de l'émis- 
sion, a racheté en Bourse la quantité de titres néces:airs au 
troisième amortissement, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage &u sort en 1950. 
Les amorlisscments antérieurs ont élé effectués par rachat en 
Bourse. 





DISTILLERIES CORNIC FRERES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 15.000.000 D£ FRANS 
SIÈGE SOCIAL: 9, RUE ANATOLE-DE-La-FOR:Gx, PARIS (17e) 
R. C.: Seine 3012% B. 


Obligations 4 1/2 0/0 1912 de 2.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des séries comprenant les 164 obligations amorties au sixième 
tirage (8° amortissement) effectué le 30 décembre 1943 (la société 
ayant racheté 65 obligations, le présent ‘irage a porté sur 4164 
titres) ; 
29 Des séries comprenant les obligations sorties antérieurement et non 
encore rembhoursées. 





| ANNFES | ANNÉES | ANNÉES 
7 À | de ns | de Se | de 
NUMÉROS % rembour- NUMÉROS rembour NUMEROS | rembours 
| sement sement sement. 
51 à 69 00 1.131 à 1.140 30 2,541 à 2.550 18 
171 à 189 20 1.161 à 1.170 (} 2.561 à 2.570 ) 
:61 à 470 ÿS 1.231 à 1.240 1 2.66t à 2.670 20 
561 à 570 0) 11.351 à 1.360 0) 2.671 à 2.680 A) 
o81 à ox) 48 114.421 à 1.430 15 2.741 à 2.750 #) 
271 à 780 50 11.801 à 1.819 »0 9.851 «à 2.860 0 
841 à 850) 48 1.881 à 1.899 ( 2,861 à 2.870 18 
921 à 930 18 2.081 à 2.090 r} 2.981 2.990 4) 
Jäi à 950 8 2.121 à 2.13 N 3.021 à 3.030 :4) 
1.121 à 1.130 00 2.491 à 2.500 x) 3.161 à 3.170 o0 
Lez ah I rlies an tirage du 20 décembre 1919 seront rem 
bou’sab tes : à pe ir du {er février 1950, 





SOCIEÈTE GENERALE DE COUTELLERIE ET ORFEVRERIE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 99.400.000 F 
91, RUE PASIOURELLE, PARIS 


R. C.. Seine no 4139 


SIÈGE SOCIAL : 


Obligations 4 1/2 0/0 1947 de 2.00 F. 
LISTE NUMERIQUE 


1° Des 144 obligations amorties au deuxième ut (3° 
ment) effectué le 22 décembre 1949 (11 <0 
101 obligations, le pr 

2° De la série comprenant des obiigations sorties au premier tir:g@ 
et non encore remboursées. 


amortisse- 
racheté 
ésent tirage a porté sur iii titres) ; 








| 
NUMÉROS areas 
| de remboursement, 
——— ——————— — — — — 
4.616 à 1.755 1948 
5.031 à 5.106 194) 
5.142 à 5.209 1950 
ne — _ _ a ——— — — a 
Les obligations sorties au tirage du 22 décembre 1949 seront 
remboursables à partir du 15 janvier 1950. à 
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COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DU MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME FRANÇAISE AU CAPITAL DE 150.000.000 DK FRANCS 
SIÈGR SOCIAL: 230, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 
Registre du tribunal de commerce de la Seine: n° 184352, 


OBLIGATIONS 5 0/0 1933 (1: RESEAU) 


Echéance du 1er février 1950. 


Liste des series d'obligations parmi lesquelles figurent 834 obligations sorties le 15 décembre 1949 au dixième tirage (amortissement 1949) et 
des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore remhoursées, 


(Getie liste comprend en outre les numéros des titres frappés d'opposition à la date du tirage. La mention cp. op. indique une oppo- 
sition frappant un ou plusieurs coupons d’un titre libre d'opposition.) 














= — 

































































NUMÉROS | ANNÉES | NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÈROS ANNÉES NUMÊROS ANNÉES 
dés | de rembour- ! des de rembour- des ds rembour- des de rembour- de de rermbour- 
obligatio sement | obligations. sement. obligations. semoant. obligations sement. obligations. sement, 
né Se ES À EU RER a PE RE, ” : té À smile een RE PE 
| 
il 
141 à 150 1950 || 12.091 à 12.100 | ” || 26.081 à 35.090 | 1943 | 23.511 à 25.520 4945 50.671 à 50.60 |  <: 
574 à 10 1348 | 12.141 à 12.150 1950 26.081 Opp. | 35.671 à 35.680 1950 50.721 à 00.730 1947 
4.241 à 1.250 » | 12.641 à 12.650 1947 | 5.341 à 26,350 1947 50.081 à :6.090 1947 50.731 à 50.740 1950 
1.981 à 1 » || 12.86, à 12,870 1946 [| 25.401 à 26.410 1952 26.251 à 36.260 1945 |! 50.901 à 50.910 » 
1.531 À 1.54 1945 |} 13.061 à 13.070 1950 | 26.131 à 26.440 1914 36.321 à 36.330 1950 (| 00.911 à 50,920 1915 
1.661 à 1.670 1950 | 13.191 à 13.200 1955 || 26.43% à 26.451 | op. 36.451 À 36.460 » |! 51.001 à 51.010 1950 
1.761 à 1.710 1946 || 13.211 à 12.913 Opp. || 26.471 à 26.480 1947 36.771 à : 6.780 1916 | 1.011 à 51.020 4948 
1.811 à 1.550 1948 || 13.311 à 13.520 | 1941 || 26.181 à 25.490 » 36.951 ei 26.952 1950 |! 51.181 à 51.190 » 
1.991 à 1.930 1945 {| 13,331 à 13.540 | 1944 || 26.571 à 26.580 | 1918 31.191 à 37.900 1947 || 51.221 à 52.230 » 
2,411 à 2.1X 1967 || 13.501 à 19.510 | 1M8 || 26.391 à 6.600 1947 31.601 à 27.610 1948 || 51,591 à 51.400 » 
2.471 2.450 1950 || 13.881 à 13,890 | » || 26.611 à 26.650 1941 37.611 à 37.620 1250 | 51.551 à 51.560 1950 
2.51 5 1948 || 13.901 à 13.910 | » || 25.651 à 26.660 | 4938 || 37.771 à 27.780 1938 |! 51.571 à 51.580 | 1948 
3.011 à 3.590 1917 || 14.011 à 15.020 | 1946 || 95.721 à 26.730 | 1966 | 37.991 à 57.960 1946 | 51.991 à 51.600 » 
3.701 à 119 : 11 11.971 à 14.280 1945 || 26.921 à 26.930 | 1942 || 38.511 à 28.420 1948 | 1.621 à 51.630 1946 
8.161 à 3.710 3 [1 14.541 à 14.550 | ® || 27.091 à 27.100 | 1950 | 38.421 à 23,130 | 1917 |} 51.641 à 51.650 
4.061 à 4.070 1913 14.731 à 14.740 1950 | 27.251 à 27.260 1948 || 33.791 à 28.800 » || 01.821 à 51.830 1946 
4.22 à 4.230 1950 || 14.781 à 14.790 ».. || 27.551 à 27.580 | 1947 || 38.981 à 38.040 | 1950 || 51.851 à 51.860 1948 
4.321 à 1.330 1947 11 14.961 14.970 | 1946 || 271.671 à 27.680 4946 {| 39.161 à 29.170 | 1948 il 51 024 à 51.920 1945 
ne 1.65 44 [| 10401 à 15.160 1948 4| 21 734 à 'E | » | Fr à EE » | 52.051 à 52.060 | 1947 
691 à 4.700 50 || 15.451 à 15.4» »_. || 27.811 à 27.82 » 10.191 à 40.500 | # 52.491 à 52.430 1950 
4. M à 4 710 1918 [| 15.691 à 15.700 1947 || 28.271 à 28.280 | 1950 | 10.681 à 40.690 } 1946 (| 52.981 à 52.990 1947 
4 8921 1.83 1943 | 16.091 à 16.100 1948 || 23.281 à 28.290 | 1918 | 41.271 à 41.280 1950 || 53.774 à 53.780 1948 
5 071 à 0 1947 ll 16.421 à 16.430 1947 | 28.391 à 28,400 | 1916 | 41.471 à 11.180 1947 53.851 à 53.860 1947 
5.491 à 5.30 1916 | 16.581 à 16.590 1950 || 28.551 à 28.540 | 1950 | 11.661 à 41.670 » 54.271 à 54.280 » 
) 911 d 39() 1‘ || . 1 : 610 1948 11 28 4 à 28 _ | %: | tn à 1. » 54.371 à 54.380 1948 
591 à 5.320 19: 1! 15.671 à 16.680 ” 1} 28.791 à 28.800 1948 11.881 à 41.890 » 2 
5.551 à 5.560 1950 1.711 à 16.720 | 1946 | 20.01 à 29.050 | 1956 || 44 949 à 41.920 1950 RE 
611 2) 1948 |! 17.411 à 17.420 1948 |} 29.781 à 29.790 | 1950 || 42.201 à 42.210 e F4 QC à F2 QoN | , 
= Le J e Q47 Pro en | 9 || 04.881 à 51.890 1916 
640 à 5.619 CP. Op. || 17.811 à 17.820 1947 |} 20,811 à 29.820 1948 |! 42.371 à 42.380 | à | 54 891 À 54 900 | 1948 
5.721 à 730 10%65 || 17.881 à 17.8% 1948 |! 99,961 à £1.970 » 12.311 à 42.373 | opp + + St + 
5.171 à 5.7 418 || 18.181 à 18.190 » || 30.111 à 20.120 » 12.381 à 42.300 ENT |A SRE K 
J.111 à ), 1 V4 11 10, 1 «1: {| H?, 11 à \ 12 41 a 42. ; 1 | 55 001 à 55 (10 1947 
5.781 à 5.700 1947 || 18.261 à 18.270 | 1950 |} °0.1%1 à 30.140 » 42 101 à 42 410 116 || £S'43t à 55 440 
6.071 à 6.08 1948 Il 18.161 13.47% 1915 | 30.191 30.200 | 1956 49,611 à 12.620 1941 | = 171 à = 480 4 
6.201 à 6.210 1950 || 18.451 À 18.490 1950 |} 30.251 à 30.960 | 1948 || 42.741 à 42.750 M0 | os sex 0 re 
_— +R | = « | Qi Il - : : || 59.281 à 55.290 1944 
6.441 à 6.1 191 | 1X,671 [8.60 1947 il 30.331 à 30.34 p 42.851 À 42.860 ! » |! Fe A, ER LE 
6.161 à 6 170 1948 || 18.771 à 18.780 | 1950 || %0.571 à 50.580 » 52.951 à 42.960 | 4948 || 59-281 à 55.450 4 
6.631 à 6.640 1950 || 19.01 à 10.040 | 4048 || 20611 à 20.620 » 13.041 à 13.020 nes NES EC 1918 
6.721 à 6.730 1J13 {| 19.051 à 19.060 | 2950 || 30.771 à 20.780 1947 13.501 à 43.510 198 || 610! à ht Cpp 
6.861 à 6.+70 | 1941 || 19.071 à 19.080 | 1947 || 30.841 à 20.850 | 1950 || 43.541 à 43.550 a 222) 
7.061 à 7.079 1918 || 19.991 à 19.910 a: || 20.60 à! 0 41 | opp. | 13.621 à 13.630 | 1445 || ee 221 à 96.230 1916 
7.101 à 7.110 1950 || 19.21 à 19.590 | 4948 || 50.051 à 50.060 | 4948 || 43.901 à 4.000 | 1948 || 26-271 à 56.280 | 1948 
7.261 À 7.270 146 |] 19.221 à 19.330 | 1946 || 29.961 À 20.970 1945 |} 41.411 à 44.450 | 1946 || 96-513 à 56.514 | opp. 
7.251 à 7.280 1947 {| 19.471 à 19.480 | 14947 || 31.071 à 31.00 | 1946 | 44501 à 43.600 | 1948 56.361 56.370 | 1950 
7.371 7.380 1950 || 19.491 à 19.500 | 1945 {| 31.161 à 31.150 | 1915 | 45.291 à 45.300 ! 1950 96.451 à 96.460 | 1945 
7.631 à 7.61 1918 || 20,531 à 20.810 1918 || 31.173 cp. op. || 45.477 à 55.186 opp. 20-50 à 55.220" : 
7.9 à 7.991 p. op. || 20.091 à 21.000 | 1950 || 31/01 à 21.910 491: | 45 661 à 15.670 ir || à + ae 
OO à S.0!( 15 || 21.081 1.090 1947 || 31.511 à 31.52 UE 15.666 à 43.668 a Qt 0 PP: 
01 À 3.05 lan 108 [area neo ji lise ado | PE TON à 57.000 | 103 
8.001 à S.070 1948 |! 21.%61 à 21.370 | 1946 || 31.891 à 31.900 1950 14,7 à 45.740 1946 51.215 à 57.216 | opt 
8.171 à 8.180 1950 1.461 à 21.170 9138 H- 32-121 32.120 1938 5.701 à 15.760 » 57.011 a = 920 | 1947 
8.451 à 8.10 1917 21.681 à 21.600 | 1946. || 22.911 à 32.950 194 15.701 À 15.80 OT NES T 
6.751 à 8.76 1948 |] 22.361 à 22.370 | 1948 | 32.261 à 32.271 1950 | 16.051 à 16.060 1945 01.091 -È 600 | 4 
8.81 à 880! AOL || 22.521 à 99.130 | 1946 || 39.291 à 32 300 » || 46.111 à 16.120 1956 : }}.57-61 à 57.600! 1968 
Sc a 6 Su 1948 || 2.701 à 22.800 1918 || 32.421 à 22.420 1947 16 361 à 46.270 1947 57.461 à 57.710 | 1947 
9.001 à 9.010 | 33,101 à 23.110 1947 32,751 À 22,700 1948 15.831 à 46.810 ” 98.101 à 58.110 1941 
9,491 à 9.300 | || 53111 à 23.190 » 32,S01 à 22.810 1915 47.011 à 47.020 1950 98.121 à 53.130 1916 
9.501 à 9.510 | 14917 || 93.971 à 23.280 | —1950 32.814 à 22.820 1918 41.261 à 47.270 S 58.281 à 58.290 1950 
9.691 à 9.700 1950 | 23.611 à 23.650 1946 | 92 R81 à 22.800 1916 47.971 À 47.280 1945 08.904 à 98.910 | 1948 
9.191 à 9.8 1917 || 24.051 à 22.660 1942 1] 32.951 à 32.060 1918 17.301 à 47.310 1948 98.311 à 98.580 » 
9.951 à 9.960 1950 11 À 23.680 1944 || 22.001 à 32.000 11.32 à 47.330 4945 98.917 à 958.543 |; Opp 
16.001 a 10 610 1937 GS1 à 223.690 196 | 3.001 à 22.100 | 11 47.701 à 47.710 1918 58.791 à 58.800 1937 
40.061 à 10 071 " {| L 01 à 22.70 1942 | 33.3M à 33.310 | 1915 || 47.751 à 47.700 14941 58.921 à 58.930 1950 
10.321 à 10.5 [1 23.701 à 23.710 1944 || 32.331 à 23.340 1918 4: 811 à 47 859 1950 || 59.001 à 59.010 1918 
40.511 à 10.350 1946 || 99.721 à 29,720 | 1946 || 33.451 à 33 460 1950 || 48.011 à 48.020 » 59.681 à 59.690 1950 
10.S41 à 10 80 1948 | 4 33 110 Î 1942 || 33.522 à 33.526 0pp | 18.61 à 13.610 19%! | 99.731 à 99. 730 Hd! 
11.021 à 11.020 1950 || | à 24.070 1946 || 23.711 à 33.720 1950  }} 13.65 à 13.699 opp [| 99.851 à 59.860 1948 
11.201 a 11.210 Ù | 24.121 à 24.130 1950 | 33.841 à 33.850 194% || 48.951 à 45.960 1916 60.251 à 60.260 1950 
11.411 à 11.120 1944 |! 24.58 p. op. || 95011 à 34.090 , 1946 (| 18.961 à 43.970 n 60.291 à 60.300 1917 
11.431 à 11.44 1946 || 25.791 à 21.800 19n7 || 34.941 à 54 250 1950 }} 48.974 à 13.978 | cp. op 60.331 à 60.340 1946 
11 té 11 40 1948 || 11 à 25.00 1915 || 34.371 à 34.380 | » |} 49.231 à 49.210 1913 | 66.421 à 60.430 | 1950 
11 G! à 11.610 19%: | 25.091 à 25.100 | 1950 | 35.141 à 35.150 | 1913 || 49.381 à 49.390 1950 61.004 à 61.007 | OpPp 
11.501 à 11.710 5.441 À 95.450 | 1945 5.171 À 25.480 | 1946 || 19.461 à 49.470 1918 61.961 à 61.270 | 1942 
11.941 À 11.950 1950 || 25.471 À 25.680 | » || 25.941 à 35.950 | 1950 || 19.631 à 19.610 | » | 61.262 à 61.967 |  opp. 
41.99! 2.000 1985 11 25.851 à 25.860 ! 1950 li 25.341 à 35.350 ! 4946 ii 90.211 à 50.220 | 4914 11 61.561 à 61.370 1948 
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NUMÉROS ANNÉES NUMEROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMEROS ANNÉES NUMEROS ANNÉES 
des {de rembour- des de rembour- des de rembour- des de rembour- des de rembour- 
obligations. sement. obligations. % sement. obligations. sement. obligations. sement. obligations | sement. 
a See ——————— — = men be aomer-mant | oi) —— 
| 
61.481 à 61.490 1950 65.131 à 65.140 1948 68.701 à 68.710 1948 71.661 à 71.670 | 1". 75.951 à 75.960 1948 
61.641 à 61.650 1916 65.171 à 65.180 » 69.191 à 69.200 1917 71.701 à 71.710 | 76.011 à 76.050 1917 
62.101 à 62.110 1950 65.351 à 65.360 » 69.261 à 69.270 1950 71.851 à 71.800 | 19i8 26.071 à 76.080 1950 
62.171 à 62.180 » 65.481 à 65.490 | 1916 69.391 à 69.400 1917 71.901 à 71.910 76.701 à 76.710 » 
52,231 à 62.240 1947 65.821 à 6.830 | » 69.441 à 69.450 1916 72.361 à 72.370 1947 16.951 à 76.960 1947 
52,431 à 62.440 1948 65.831 à 65.840 | 1947 69.461 à 69.470 1947 72.481 à 72.490 1950 77.011 à 77.020 1950 
62.741 à 62.700 » 65.881 à 65.890 : 1950 69.611 à 69.620 1938 72.491 à 72.500 , 77.471 à 77.180 1947 
62.991 à 63.000 1947 65.891 à 65.900 |! 1916 69.751 à 69.760 1947 72.971 à 72.980 1913 77 711 à 77.720 : 
62.201 à 63.210 » 65.941 à 65.950 1918 69.761 à 69.770 » 72.981 à 72.999 1950 71.701 à 11.800 198 
63.471 à 63.480 1945 66.181 à 66.190 : 1947 70.021 à 70.030 » 13.161 à 73.170 1917 71 821 à 7 R4O e 
63.531 à 63.540 | 1947 66.511 à 66.520 | 1918 70.251 à 70.260 1950 13.531 à 73.540 1918 71-951 à 77.950 (917 
64.201 à 64.210 1946 66.881 à 66.890 | 1917 70.351 à 70.360 1947 73.691 à 73.700 1911 digs 4 Ré 
61.461 à 64.470 4947 67.421 à 67.430 1959 71.031 à 71.040 | 1959 74.101 à 74.110 1947 18.231 à 78.240 si 
61.481 à 64.490 1918 67.441 à 67.450 | 1948 71.041 à 71.050 19:7 74.181 à 74.490 » 18.271 à 38.280 , 
64.511 à 64.520 1950 67.681 à 67.690 | 1947 71.441 à 71.150 1918 74.651 à 74.653 1918 18.351 à 78.560 et 
61.708 à 64.712 | cp. op. 68.391 à 68.400 | 1944 71.311 à 71.320 » 74.971 à 74.980 | 1915 18.461 à gs 1911 
64.734 à 64.740 1948 68.431 à 68.440 | 1947 71.961 à 71.370 1917 75.001 à 75.010 1950 18.821 à 78.890 | » 
5.121 à G5.128 1916 68.651 à 68.660 | » 71.381 à 71.390 1950 75.871 à 75.880 » 18.841 à 78.890 » 
Numéros des coupons devant être attachés aux titres. 
Remboursetnent 1941, 2e tirage, coupon 18, février 4942. Remboursement 1946, 7e tirage, coupon. 23, février 147 
— 4942, 3e — — 20, _— 1943. — 1947, 8e — — 30, . 1958 
— 1943, 4e — _ 22, 1944. _ AUR, D — _ 22, — 1919 
— 4944, De — _— 24, _— 19%5. —_ 14950, 10 — me 3», août 1950 
— 1945, 6 — _ 26, — 1946. 
= — Ce SD A se re = TS = | 
Les obligations désignées par le sort seront remboursées chez: 
Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2e); Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard det 
Crédit lyonnais, 149, boulevard des Italiens, Paris (2°); Italiens, Paris (9°); 
Comptoir national d'escomple de Paris, 14, rue Bergère, Paris (9e); Crédit algérier n, 5, rue Louis-le-Grand, Paris !2°); + 
Société générale pour favoriser le développement du commerce et Sté Gle de crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, 
NC l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, Paris (9); Paris (9%); | s ; 
Société marseillaise de crédit industriel et commercial et de dépôts, Compagnie algérienne de crédit et de banque, 5%, rue d'Anjou, 
Nr: rue Auber, Paris (9): Paris (8°); 
Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie, 43, rue Cambon, Paris (1*); 
Paris (9e); Banque de l’Indochine, 96, boulevard Haussmann, Paris (8°), 
et dans tous leurs sièges, agences et succursales 





CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 4, RUE TAITBOUT, PARIS 
SERVICE DES TITRES: 68, RUE DU FAUPBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F #4 1/2 0/0 1911 
DE LA 
Société hydro-électrique du Quercy. 





Les porteurs d'obligations 4 1/2 0,0 1941 de 5.000 F de la Société 
hydroélectrique du Quercy, en liquidation par suite de sa nationali- 
sation (loi du 8 avril 1946 et décret d’application du 21 mai 1946), 
sont informés que cette dernièr:, usant de la faculté qu’elle s'est 
réservée lors d2 l’émission, a procédé par voie de rachats en Bourse 
à son amortissement du 15 janvier 1959. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 











.- amortissements précédents ont été réalisés par rachals en 
ourse. 
ATELIERS cet CHANTIERS de la LOIRE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 700.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE DE TÉHÉRAN, PARIS 
Registre‘du commerce: Seine 40174. 
Obligations 4 0/0 1943 de 2.000 et de 5.000 F 
Septième amortissement. 
Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 


société à racheté en Bourse la totalité de l’annuité, 
2.260.000 F, à amortir au 4e mars 4950. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements des années 1944, 1946 à 1919 ont été couverts 
Par rachats en Bourse. 


qui s'élève à 


Liste des titres sortis au tirage antérieur et non encore présentés 
au remboursement. 


Remboursement mars 1945. 
Coupures de 2.000 F. Coupures de 5.000 F. 
9.629 9.684 22.282 90,732 





Societé Auxiliaire d'Entreprises Electriques et de Travaux Publics 





SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 190.000 OK) DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 39, RUE DE COURCELLES, PARIS (8°) 
R. C.: Seine 215403 B 
Obligations 5 1/2 0/0 1948 de 5.000 F. 





LISTE NUMERIQUE 
Des 164 obligations amorties au deuxième tirage d'amortissement 
en pps le pri v ccemare 1949 (la société syent racheté 101 2bli- 
gations, le présen: tirage a porté sur 164 litres); 
De la série comprenant des obligations amorties au premier 
tirage et non encore remhoursées. 


40 








ve sé à . ANNÉES 
NUM£ÉROS de rembou ment 
1.983 à 2.15 1919 
2.137 à 2.300 1950 
Les obligations sorties au tirage du 30 dé embre { 19 sero mi- 
tir du fer février 1950, 


boursables à par 





COMPAGNIE des CHEMINS de FER du MAROC 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 190 MILIIONS DE FRANCS 
280, DOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 
R. C.: Seine n? 181352 


Avis aux porteurs d'obligations 6 0 0 1949 


Usant de la faculté qu’elle s'est réservée lors de l'émission de ses 
Obligations 6 0/0 1919 de {4.006 F, ja “ompagnie des chemins de fer 
du Maroc a racheté en Bourse Je montant des obligatior nt 
l'amortissement était prévu pour 1950. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au s ce 
premier amortissement. 

(Le tableau d'amortissement de cel emprunt a été publié au 


Journal officiel du 20 avril 19:19.) 




















DD, 
12 Janvier 1%9 





———_—_—— 
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SOCIETE INDUSTRIE LLE DES PYRENEES CREDIT NATIONAL 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 15.000.000 DE FRANCs 
SIÈGE SOCIAL: 14, RUE MILTON, PARIS 
Registre du commerce: Seine neo 90386. 


Obligations de 1000 F 5 1/2 0/0 1930. 


Cinquième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l’émissior, la 
société a rachelé en Bourse la totalité des titres formant l’annuité 
à amorlir au 1er mars 195, 

En conséquence, il ne sera pas effeclué de ti:age au sort. 

Les ainortissements des années 1947 et 1918 ont été couverts par 
rachats en Bourse, 


Liste des titres sortis aux tirages antérieurs et non encore présentés 
au remboursement. 














63 (19) 893 (49) 1.355 (49) 2.175 (49) 2,631 (49) 

235 19) 921 (49) 1.356 (49) 2.176 (49) 2.654 (49) 
253 (19) 911 (49) 1.454 (49) 2.233 (49) 2.711 (49) 
286 (19) 1.04 (49) 1.550 (49) 2.291 (6) 2.195 (49) 
391 1Ÿ) 1.083 (49) 1.987 (49) 2.344 (49) 2.819 (49) 
440 (16 1.111 (49) 1.758 (49) 2.311 (49) 2.842 (49) 
D59 19) 1.124 (49) 1.80% (46) 2.408 (49) 2.860 (49) 
616 (16) | 1.1X 19) 1.867 (46) 2.451 (49) 2.819 (49) 
761 19) 1.251 19) : 2.046 (46) 2.536 (46) 2,943 (49) 
819 (39) 1.274 (49) | 2.047 (16) 2.583 (49) 2.964 (49) 
832 (19) 1.300 (49) 1 2.087 (49) 2.590 (49) 








Compagnie de produits chimiques et. électrométallurgiques 
Alais, Froges et Camargue 
SUCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.8%0.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 9, COURS DE VERDUX, A LYON 
ADMINISTRATION : 23, RUE BALZAC, À PARIS 
Registre du commerce: Lyon B ne 16%; Seine n° 103448. 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en 30 ans 1lics 109.000 obligations 6 1/2 0/0 de 10.000 F 
émises en novembre 1949. 























NUMEFROS DATES | NOMBRE DE TITRES 
d'erdre des 
des tLirages. remboursements. en circulation. à amortir. 
œ— _ us RES ER ERN HR TES ———_—_—"— 
1 LS décembre 1930........ 100,000 1.158 
2 — urnes 98.842 1.233 
J — 1552 ... 97.609 1.313 
4 — 1988... . %6.296 1.399 
5 _— + ©} PPT os 91.897 1.489 
6 —  v. "NP 93.408 1.586 
7 — +2 FR . 91.822 1.689 
8 — ,  * PPOPE 5% 00 135 1.799 
9 = AREA 88.334 1.916 
10 — ee APRES T 86.418 2.041 
11 — HSE 84.377 2.173 
12 — 5: PRO 82,204 2,315 
43 — ED: 79.889 2.465 
4% — LE SRE 71.424 2.625 
45 — rs use 74.799 2.796 
16 — 1962... 72.003 2.978 
17 — a PRESS 69.025 3.171 
18 — sc eust 65.854 2.071 
19 — ee PERS 62,477 3.097 
20 — PRE 08.850 3.830 
21 —— TER 59.090 4.079 
22 — + j; PRENON PR 50.97 s 4.35 
23 — |) + ER 46.626 4.627 
21 —- Id sscusse 11.999 4.928 
9 — LL SS 37.071 5.248 
26 — LL js PRONEES 31.823 9.989 
27 — Ts svenène 26.234 5.952 
28 sé | 11 PROSPER 0.282 6.340 
4) — +7, PROPRES 13.942 6.752 
0 sn 1979 s 7.190 7.190 
TOUL societe ii io dsposséscshstés A 100.000 





Le lirage au sort s'effectuera de la manière suivante: un numéro 


sera Îliré au sort. Les obligations à ameortir seront appeles au rem- 
boursement à partir de ce numéro, suivant la suite naturelle des 
nombres, compte tenu des obligalions amorlies ou rachetées anté- 
rieurerment, jusqu'à concurren’c du nombre d'obligations dont 
l'amortissement est à effectuer. Pour l'application de ces disposi- 
tions, le numéro un sera considéré comme suctédant au dernier 


numéro. 


pour faciliter la réparation des dommages causés par Ia guerre 
SOCIÉTÉ ANONYM# AU CAPITAL DE 520.000.000 DE Francs 
SIÈGE SOCIAL: A PARIS, 45-47, RUE SAINT-DOMINIQUE 
R. C.: Seine 28521. 


TIRAGE DU 3 JANVIER 1950 


+ — 
. 


EMPRUNT FEVRIER 1942 


Obligations de 2.000 F 3,50 0/0 (31° tirage). 
L'obligation n° 1.592.182 sera remboursée par 1.000.000 de francs, 
L'obligation n° 285.303 sera remboursée par 500.000 F. 

Les obligalions nos 439.496, 439.520, 439.760 seront rembourse 
chacune par 109.000 F. 

--. obligations nos 2.205.035, 2.205.625, 2.205.896, 2.205.894, 2.205.922, 

205.949 seront remboursées chacune par 50.000 F. 


Les 12 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
chacune par 25.000 F: 


1.636.073 1.636.229 1.636.557 1.636.785 
1.636.082 1.636.370 1.636.505 1.626.915 
1.636.150 1.636.382 1.636.659 1.636.989 


Les 60 obligations désignées ci-dessous seront remboursées cha 
cune par 10,000 F : 

Dans ‘a série de 671.001 à 672.000, les 40 obligations dont le numéro 
se termine par 39, 72, 78 et par 91. 

Dans la série de 1.636.001 à 1.637.000, les 20 obligations dont le 
numéro se termine par 25 et par 83 


Les 80 obligations désignées ci-dessous seront remboursées Chacune 
par 5.099 F: 

Dans la série de 439.001 à 440.000, les 40 obligations dont le numéro 
se termine par 08, 32, 93 et par 95. 

Dans la série de 2.205.001 à 2.206.000, les 40 obligations dont le 
numéro se termine par 04, 15, 33 et par 90, 


Les 5.837 autres obligations des séries de 1.000 titres dans lesquelles 
sont compris les numéros ci-dessus seront remboursées par 2.000 F, 
c'est-à-dire ; 


385.001 à 386.000 | 671.001 à 672.000 11.892.001 à 1.893.000 
439.001 à  440.000!1.636.001 à 1.637.00012.205.001 à 2.206.000 


Les obigalions remboursables par des lots sont payables à partir 
äu 1er février 1950; elles n'ont pas droit au payement du coupon en 
cours au moment du tirage et devront être déposées au Crédit 

national huit jours francs avant que le payement en puisse être 
demandé. 

Les obligations rernboursables au pair sont payables lors de 
l'échéance du coupon en cours au moment du tirage, c’est-à-dire 
à partir du 4er mai 1950; elles ont droit au payement de ce coupon. 


La dernière liste des titres amortis et non remboursés de l'emprunt 
3,50 0/0 février 1942 a été publié au Journal ofJiciel du 12 février 4949. 


























Les Exploitations Electriques et Industrielles 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 108.062.500 F 
Sièce soCrAL: 154-156, RUE DR L'UNIVERSITÉ, PARIS (7e) 
Registre du commerce: Seine 35556. 


Amortissement des obligations 4 0/0 1944. 


La société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée aux cond 
tions de l'émission de ses obligations 4 0/0 1944, a employé à des 
rachats en Bourse, compte tenu de la fraction courue du coupon. 
ja somme de 330.000 F, prévue au tableau d'amortissement pour 
le tirage de 195, 

Les obligations amorties au tirage de 1945 
tées au remboursement, 


ont toutes été présen- 





Amortissement des obligations 4 1/2 0/0 1947, 


e 


La société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée aux condi- 
tions de l’émission-de ses obli gations 4% 1/2 0/0 1947, a employé à 
des rachats en Bourse, compte tenu de la fraction courue du coupon, 
la somme de 895.000 F, prévue au tableau d'amortissement pour le 
tirage 1950. 





Les obligations dont les numéros suivent, amorties au tirage 
de 1948, n'ont pas encore été présèntées au remboursement. 
6.630 à 6.635 — 6.639 à 6.650 — 6.651 à 6.653 — 6.660 à 6.663 
6.666 — 6.678 à 6.683 — 6.692 à 6.716 — 6.726 à 6.70 — 6.701 à 6.798, 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE: 4, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES : 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 
OBLIGATIONS DE 1.000 F 4 1/2 0/0 41931 
DE 
l’ex-société Est-Electrique. 





Les porteurs d'obligations 4 1/2 0/0 de 1.000 F (émission 1931) de 
l'ex-société Est-Electrique, en liquidation par suite de sa nationali- 
sation (loi du 8 avril 1946 et décret d'application du 21 mai 1946), 
sont informés que cette dernière, usant de la faculté qu'elle s’est 
réservée lors de l'émission, a procédé, par voie de rachats en 
Bourse, à son amorlissement du 4 avriN1950. En conséquence, il 
pe sera pas effectue de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser. 



































EE ———— —— 
NUMEROS | ANSÉES || NUMÉROS ART ponos: |'ANSS 
6 e 
des rembour- des rembour- des rembour- 
titres sement. titres, sement. titres. sement. 
pme | 
83 45 6.051 et 052 & 14.856 et 857 6 
%8 à 290 47 7.111 et 442 46 15.601 à 609 47 
1421 à 425 46 7.636 44 15.631 à 635 46 
4.5% et 537 45 7.672 à 675 41 15.836 à 839 46 
1.816 et 817 7 re | 46 16.229 et 230 47 
2.416 et 417 46 8.328 43 16.578 à 580 45 
2.541 à 545 47 8.385 46 16.967 à 969 47 
2.066 47 9,170 & 17.425 à 430 47 
3.211 à 275 46 9.609 et 610 46 17.691 et 69 46 
3.947 à 560 46 9.766 et 76: 46 18.091 46 
3.589 et 590 45 9.931 et 952 45 18.093 à 095 46 
3.603 et 604 46 9.976 47 18.34 à 905 46 
3.92% 46 9.978 à 90 47 18.401 à 405 41 
3.929 46 10.184 et 185 46 18.456 à 4690 45 
4.046 et 047 & 10.281 à 285 47 18.461 à 465 46 
4.324 et 325 45 10.531 et 5092 45 19.255 46 
4.384 et 3%] 46 |10.961 à 965 47 19.199 et 500 47 
4.762 à 764 46 11.248 47 20.816 à Bts 47 
4.781 à 78 46 11.723 et 725 46 20.996 à 998 47 
4.791 à 79 46 11.74 47 21.001 à 003 47 
4.91 à 974 46 12,474 46 29 GNM et 692 7 
20 46 12.961 à 9% 47 99 745 & 
5.437 46 12.0 à JM 87 | op1 et 202! 46 
5.439 et 440 46 13.811 et 842 46 2 36: > 11 
5.442 et 443| 47 |14.091 42 3.36: = 
5.480 46  |14.156 44 |23.666 à 868 
9.141 et 742 45 14.158 44 24.351 à 835 47 
5.754 45 is 46 24.584 et 585 46 











REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 





COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DU NORD 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 41.050.000 F 
27, AVENUE BOSQUET, PARIS (7e) 
Registre du commerce: Seine 52298. 


— 


Actions de capital anciennes, 


———— 


Le conseil d'administration de la Compagnie du chemin de fer 
du Nord a décidé que les 265.747 actions de capital dites anciennes 
seraient remboursables en totalité à dater du 1° janvier 1950. 

Le montant du remboursement s'élève à 400 F par action, Al 
s'ajoute à celte somme celle de 6,56 F, montant net de la fraction 
d'intérêt siatutaire restant due. 

Le remboursement du capital et le règlement de cette fraction 
d'intérêt seront matérialisés par le détachement du coupon ne 487 
des actions dont il s'agit; le même coupon est détaché sans valeur 
sur les autres titres. 


En sorte que les 525.000 actions de capital dites anciennes de la 
tormpagnie, numérotées de 1 à 525000, ser2nt ainsi toutes rem- 
boursées, 


Cette opération est liée à d’autres publiées au Bulletin des 
Annonces légales obligatoires du lundi 46 janvier 1950. 


Le conseil d'administration. 





PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





Signification publique 


Le sieur Emile Muller, boulanger à Saverne, 68, Grand’Rue, 
représenté par Me Jacques Levy, avocat à Strasbourg, actionne le 
sieur Charles Barimann, commerçant, sans domicile connu, ancien- 
nement domicilié à Strasbourg-Meinau, 2, rue Schneegans, en fai- 
sant valoir que le 17 avril 1949, le demandeur a commandé chez 
le défendeur un conservateur avec lurbine pour fabricalion de 
crème glacée au prix de 330.000 F, dont la matié fut payée comptant 
à la commande; que l’appareil n'a pas fonctionné ; que d'après exper- 
tise, les malfacons nécessitent une dépense de 125.000 à 110.000 F; 
que la réduction du prix de vente doit être de l’ordre de 150.000 F; 
que par le non-fonctionnement de l'appareil le demandeur demande 
50.000 F pour manque de gain sous réserve d'augmentation; que le 
demandeur doit au défendeur sur le prix de vente un solde de 
465.000 F; que ce solde se réduit 25.000 F suivant l'objet de la pré- 
sente dermande; que le demandeur entend compenser ce solde avec 
sa créance pour dommages-intérêts, de sorte que le défendeur 
reste devoir 25.000 F. 


Et concluant: dire et juger que le prix de vente du conservateur 
est réduit à 190.000 F; condamner le défendeur à payer au deman- 
deur à titre de dommages-intérêts 50.000 F, sous réserve d'augmen- 
tation ultérieure; prononcer la compensation judiciaire jusqu’à 
due concurrence entre les 50.000 F dus par le défendeur et les 
25.000 F dus par le demandeur; condamner le défendeur à payer au 
demandeur la somme de 25.000 F sous réserve d'augmentation ullé- 
rieure; condamner le défendeur aux dépens, y compris ceux de la 
procédure conservatoire du tribunal cantonal de Saverne (H. 7/49); 
déclarer le jugement exécutoire par provision sans caution au besoin 
contre caution, 


Le demandeur assigne ie défendeur à comparaître, représenté par 
un avocat-avoué inscrit au tableau du tribunal ci-après désigné, 
au jour et à l'heure fixés pour le débat oral, soit le 46 mars 1950, 
à neuf heures, devant la chambre commerciale du tribunal de 
première instance de Strasbourg, salle 84. 

Le présent extrait de l'acte introductif est publié aux fins de signi- 
fication par voie de notification publique. 

Strasbourg, le 6 janvier 1950. 

CH. SCHMIDT, 
greilier au tribunal de première instance, 
chambre commerciale. 





DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M, Kohn (Joseph), de nationalité française, docteur en médecine 
né le 8 mai 1909 à Bucarest (Roumanie), demeurant à Paris (8e), 
8, rue Clément-Marot, dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet de changer son nom patronymique et celui de ses 
enfants mineurs: Annie-Evelvne, née à Paris (16°) le 12 lubre 
1936, et Gilbert-Henri, né à Neuilly-sur-Seine le 5 septembre 1%% 
et de s'appeler Ferrey. 


» 


M. Gérald-Roger Levy, domicilié au Pecq (Seine-et-Oise}, 11!, route 
de Croissy, né à Paris (17°) le 11 décembre 1913, sollicite du garde 
des sceaux, pour Jui et ses enfants mineurs: Gérald-Patrick, né 
à Alger le 17 novembre 1943, et Françoise, née à Sydney (Aus- 
tralie) le 149 juin 19%7, d'autorisation de substituer à son nom palro- 
nymique celui de Leroy-Terquem ou, à défaut, celui de Leroy. 


M. Antoine-Marie-Char'es-Michei de La Chapelle, lieutenant \a= 
teur, né à Lyon (6°) le 27 septembre 1916, au nom des deux en'ants 
issus de son mariage avec Mme Béatrix de La Croix. il, tous 
de nationalité française: Alain de La Chapelle, né à Nice 22 avril 
1943, et Gérard de La Chapelle, mé à Meknès (Maroc) le 27 février 
1947, domiciliés en France, 20, rue de Châteauneuf, à Nice, déclare 

u’il dépose une requêle auprès du garde des sceaux en vue 


‘obtenir l'autorisation d'ajouter au nom de ses 


enfants celui de 
leur mère et grand'mère, d’Auxais. 


M. Maurice-Georges-Jean Lesort, né à Saint-Quentin le 10 sep- 
tembre 1926, demeurant à Vichy, 7, rue LDejoux, sollicile du garde 
des sceaux l'autorisation d'ajouter à son nom celui de de La 
Faverge, afin de s'appeler désormais Lesort de La Faverge. 


M. Koch-Foccart (Jacques-Louis-Guillaume), né à  Arnbrières 
(Mayenne) le 31 noût 1913 et domicilié à Neuiliy-sur-Seine, 138, bou- 
levard Bineau, demande à porter désormais le nom de Foccart, 











ppnermpeeueer ven nes 
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M. Eugène-Raymond Abramson, Français, né le 28"septembre 1904-à 
Paris, demeurant à Nice, 33, boulevard Raimbaldi, dépose une requête 
auprès du garde des Sceaux à l'effet d’être autorisé, tant pour 
lui-même que pour son enfant mineur, Robert, né le 11 octobre 
19:0 à Nice, à substituer à son nom patronymique celui de Barthé- 
lerny ou, subsidiairement, de Roux-Barthélemy. 





M. Jean-Lucien-Eugène Martin, né à Vouziers (Ardennes) le 
23 mai 18%, chef d'orchestre, demeurant à Lyon, 2, place Ollier, 
azissant tant en son nom qu'en celui de sa femme, née Zénaïde 
Billioud, à ‘Thoissey (Ain), le 28 août 1900, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet d'ajouter au nom patronymique 
de Marlin celui de Witkowski. 





M. Grunberg, agent de fabrique, né à Paris ({le) le 30 mars 
1913, demeurant à Boulogne-sur-Seine, 1, rue du Parc, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux afin de substituer à son nom 
patronyÿmique celui de Martin ou, subsidiairement, celui de Martinet. 








AVIS D’ADJUDICATIONS 





Préfecture de la Seine-Inférieure, 


PONTS ET CHAUSSÉES 





PORT DE ROUEN. — BASSIN FLUVIAL 


Reconstruction du quai Saînt-Sever 
entre le pont Corneille et le pont Boiéldtéu. 





ADJUDICATION RESTREINTE 


A une date qui sera fixée ul!'érieurement, fl sera procédé en séance 


publique, par le préfet de la Seine-Inférieure, assisté des autres 
membres du bureau d’adjudication et en présence de l'ingénieur en 


chef des ponts et chaussées (service de la navigation de la Seine 
[4 section, à Rou }, dans les formes réglementaires, à l’adjudi- 
cation, sur soumis \ cachelée, des travaux de reconstruction du 
quai Saint-Sever, à Rouen, entre le pont Corneille et le pont Boiël- 
dieu, bassin fluvial du port de Rouen. 

L'adjudication sera basée sur un détail estimatif préparé par 
i’'administration, quant aux quantités, et complétée par les soumis- 
sionnaires, quant aux prix unitaires, 


en) 
SIOT 


Conditions principales de ladjudication 
I. — Demandes d'admission. 


Les demandes d'admission, accompagnées des pièces mentionnées 
dans l’article 8 bis des clauses et conditions générales, seront 
adressées franco à l'ingénieur en chef des ponts et chaussées (ser- 
vice de la navigation de la Seine, 4° section), à Rouen, 52, quai 
Gaston-Boulet, et elles devront lui parvenir avant le 25 janvier 4950, 
à seize heures, terme de rigueur. 

Les demandes qui parviendront à l'ingénieur en chef postérieu- 
rement à l'expiration de ce délai ne seront pas admises, 


II. — Instruction des demandes. 

La liste des personnes admises à concourir sera arrêtée par Île 
bureau d’adjudication. Aucun concurrent ne pourra être écarté sans 
avoir été appelé à présenter ses observations devant ce bureau. 

Les personnes admises à prendre part à l'adjudication seront 
avisées, ultérieurement et directement, par lettre recommandée, de 
la date de l’adjudication. 

Les pièces remises par les personnes non admises leur seront 
senvoxécs, avec l'avis que leur dernande n’a pas été retenue. 


II, — Communication des pièces du projet aux entrepreneurs. 


Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs, tous 
les jours ouvrables, le samedi après-midi excepté, de neuf heures 
à douze heures et de qualorze beures à dix-sept heurs, dans les 
bureaux : 

4° De la préfecture de la Seine-Inférieure (2e division, 2e bureau), 
29, rue de Entenole. à Rouen; 

d% De M. Velitchkovitch, ingénieur des ponts et chaussées, chef 
d'exploitation du port de Rouen, 52, quai Gaston-Boulet, à Rouen; 

3° De M. Coffre, ingénieur subdivisionnaire, quai de Paris, à 
Rouen. 

Fait à Rouen, le 29 décembre 1949. 

Pour le préfet: 
Le secrétaire général, 
MAURICE BONAFOUS, 








12 Janvier 1950 
PA. eue, 
AVIS DIVERS 


Payement du dividende sur les actions de la Banque de la Guadeloupe 


L'Agence centrale des banques coloniales mettra en payement à 
ses caisses, 63 bis, rue Jouffroy, à Paris, à compter du lundi 16 jan. 
vier 1950, le dividende afférent au semestre clos le 30 juin 1949 sur 
les actions de la Banque de la Guadeloupe, à raison de 825 F net 
par action. 
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DECLARATIONS D'’ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 46 août 1901.) 





12 décembre 1949. Déclaration à la préfecture des Vosges. Union 
cycliste de Chatel-Nomexy. But: encourager les sports cyclistes; 
organiser des courses, excursions; donner des fêtes diverses et 
entretenir des relations amicales entre ses membres. Siège social: 
salle de la mairie, à Nomexy. 





12 décembre 1919. Déclaration à la sous-préfecture de Rethel. Asso- 
ciation rurale des chefs de famille de Tagnon, But: élude et défense 
des intérêts généraux des familles; développement de l'esprit fami- 
lial et rural. Siège social: salle de la mairie de Tagnon. 

12 déc°mbre 1949. Déclaration à la préfecture d'Oran, Union des 
amitiés laïques d'Oran (groupement de la cité Petit). But: essentiel- 
lement phiianthropique, excluant toutes lendances racistes ou poli- 
tiques, en s’efforçant de faciliter les rapports entre mattres et psrents; 
s'intéresser à la bonne organisation matérieile gt hygiénique de 
l'école; faire près des pouvoirs publics toutes démarches utiles afin 
que les enfants soient placés dans les meilleures conditions possibles 
pour recevoir l'instruction et l’éducation qui leur sont dues; créer 
un centre de renseignements pour les offres et demandes d'emploi; 
venir en aide aux enfants pauvres particulièrement doués et récom- 
penser les élèves les plus méritants de l'école; secourir, enfin, 
dans la mesure humainement possible, tant directement qu'indirec- 
tement, la détresse générale de l’un de ses membres ou de ses 
affiliés, sous quelques formes et nécessités diverses qu’elles puissent 
se présenter. Siège social: école de garçons, 24, rue Emile-Petit, 
Oran. 








42 décembre 1949. Déclaration à la sous-préfecture de Figeac. Etoile 
sportive de Sainte-Colombe. Bul: développer les forces physiques 
des jeunes. Siège social: mairie de Sainte-Colombe. 








42 décembre 1949. Déclaration à la préfecture de police. Cercte 
mandoliniste de Neuilly-Sur-Seine. But: donner des concerts et audi- 
tions aux œuvres et sociélés de bienfaisance. Siège social: 72, rue 
Borghèse, à Neuilly-sur-Seine. 








42 décembre 1949. Déclaration à la préfecture de police. Groupement 
des parents catholiques des élèves du lycée Racine, à Paris. But: 
défense de leurs jaées. Siège social: 74, rue du Rocher, à Paris. 








143 décembre 1949. Déclaration à la préfecture du Tarn. Association 
des anciens élèves de l'école d'agriculture d’hiver d'Albi, But: pro- 
voquer et entretenir les relalions amicales entre les anciens élèves 
de l'école. Siège social: direction des services agricoles, 20, rue de 
la Caussade, Aïlbi 





13 décembre 1919. Déclaration à la sous-préfeclure de Langres. Ami- 
cale des sapeurs-pompiers de Perrogney. But: venir en aide aux 
sapeurs-pompiers. Siège social: mairie de Perrogney. 











Pong-Club créonnais. But: pratique du tennis de table, Siège social: 
café de la Paix, à Créon, 








43 décembre 1949. Déclaralion à là préfecture de la Vienne. La 
Jeune Pédale mirebalaise, But: encourager le déveioppement du 
sport cycliste dans la région mirebalaise, Siège social: hôtel du 
Lion-d’Or, à Mirebeau. 





44 décembre 1919. Déclaration à la sous-préfecture de Bergerac. 
Amicale laïque de Saint-Capraise-d'Eymet. But: aéfendre, développer 
et proionger l’école Siège social: école de Saint-Capraised’Eymet. 





45 décembre 1919. Déclaration à la préfeclure de la Dordogne. Société 
communale de Chasse de Creyssac. Bul: prolection du gibier, repeu- 
plement, destruction des nuisibles, Siège social: mairie de Creyssac. 
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45 décembre 41949. Déclaration à la sous-préfecture de Nantua. 
Association de la Boule-du-Chène, But: pratique du sport boules. 
siège social: mairie 6e Marchon. 

16 décembre 1949, Déciaralion à la préfecture du Rhône. Association 
sportive de Brignais. But: pratique de tous jes Sports; noner entre 
tous ses membres des liens d'amitié et de bonne camarader:e. Siège 
social: mairie de Brignais. 

11 décembre 1919. Déclaration à Ha sous-préfecture de Verdun. 
Syndicat d'initiative de Clermont-en-Argonne. Bul: org salon de 
fétes, développement @u tourisme et du commerce, Sège social: 
mairie de Clermont-en-Argonne. J 























re rm 


19 décembre 1949. Déc'aration à la préfecture de Blois. Association 
locale des aides familiales rurales de Candé-sur-Beuvron. Bul: aider 
la mère de famille rurale dans sa tâche au foyer en Iui procurant 
le concours d'aides famil'ales: prendre en charge les aides fainiliales 
et leur assurer un travail familial et social. Siège social: mairie de 
Candé-sur-Beuvron. 











tion des maisons familiales de Vaumoise. But: assurer, en coopé- 
ration avec les familles qui en sont membres, l’éducal:on, l’orien- 
tation, l'enseignement, professionnel et l'apprentissage ménager 
rurat des jeunes filles. Siège social: à la maison familiale, à 
Vaumoise, 











19 décembre 1949. Déc'aration à la préfecture du Cher. Le Gardon 
blanc de Quincy. But: favoriser l'exercice de la pêche et le repeu- 
plement des cours d'eau, réprimer le braconnage, oblenir l'afflermage 
de lots de pêche. Siège social: chez M. Bignolais, pésident, à 
Quincy. 





49 décembre 1919. Déclaration à la préfeciure de police. La Jeunesse 
sportive ouvrière de Puleaux change son litre, qui «evieni Puteaux- 
Athlétic-Club, et transière son siège social du 21, rue Rocque-de- 


Fillol, à Puteaux, au 1 bis, boulevard Richard-Wallace, à Puleaux. 




















20 décembre 1949. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche- 
de-Rouergue. Groupe départemental de létole moderne. Bul: orga- 
niser un groupe de travail des membres de l’enseignement public 
désirant moderniser leur enseignement et assurer la diffusion du 


uu 
matériel et des éditions de la C. E. L. Siège social: 1, place Wilson, 


Decazeville. 


90 décembre 1949. Déclaration à la préfecture de police. L'Associa- 
tion nationale des familles de fusillés et massacrés transfère son 
siège social du 19, rue Saint-Georges, au 10, rue Leroux, Paris. 





21 décembre 19149. Déclaration à la sous-préfecture d’Avranches. 
Association d'éducation populaire de Saïint-Jean-du-Corail. Bul: asso- 
ciation d'éducation populaire à principes moraux. Siège social: 
école libre, Saint-Jean-du-Coraif. 

2 décembre 1949. Déclaration à la préfecture de Beauvais, Comité 
de la Jeunesse en plein air du département de l'Oise. But: coordon- 
ner et faciliter l’action des œuvres laïques de vacances; favoriser 
la création d'œuvres nouvelles. Siège social: inspection académique 
je l'Oise, Beauvais. 





2t décembre 1949. Déclaration à la préfecture du Rhône. Commune 
libre de la Glacière-des-Vernays. But: aide aux vieillards nécessiteux 
de la commune. Siège social: café Bachelard, rue Claude-Terrasse, à 
l’Arbresle. 





21 décembre 1919. Déclaration à la préfecture du Rhône. Groupe- 
ment industriel pour le service médical dans les usines. But: donner 
toutes facilités à ses adhérents pour satisfaire aux lois et règlements 
concernant le setvice médical dans les usines. Siège social: 77, rue 
Paul-Verlaine, Lyon. 





21 décembre 1949. Déclaration à la préfecture de police. L'Œuvre 
de tous change de titre et devient Les Missions françaises, l'œuvre 
de tous. Siège social: 20, rue Campans, Paris. 





22 décembre 1949. Déclaration à la préfecture de TT Association 
sportive de Ville-en-Vermois. But: sports, football et basket-ball 
Siège social: mairie de Ville-en-Vermois. 


22 déceinbre 1949. Déclaration à la sous-préfecture de Commercy. 





Le Brocheton de Pagny-sur-Meuse, But: surveillance de la pêche, 


mise en valeur piscicole, protection du poisson. Siège social: café 
du Commerce, Pagny-sur-Meuse. 








22 décembre 1919. Déclaration à la préfecture de police. Union 
professionnelle des entrepreneurs et artisans plâtriers de France. 
But: étude des questions communes à ces entreprises et défense 
professionnelie. Siège sôcial: 28, boulevard Raspail, à Paris. 





22 décembre 1949. Déclaration à la préfecture de police. Eskualduna, 
association des Basques de Paris, transfère son siège social du 
£1, rue de Buci, au 84, rue de Grenelle, Paris. 





23 décembre 1949. Déclaration à la préfecture de la Corrèze. Amicale 
des anciens elèves de l'école publique de Chanac. But: grouper les 
anciens élèves pour renouer les marques d'amitié nées sur les 
bancs de l’école; participer à l’organisation de manifestations dans 
le cadre de l’école publique; aïder les élèves particulièrement méæi- 
tants à poursuivre leurs études par des secours ou compléments de 
bourse; resserrer les liens de solidarité entre les anciens élèves en 
soutenant les œuvres scolaires ou postscolaires telles que coopéra- 
tives, bibliothèques, sociétés sportives, Siège social: école publique, 
Chanac. 
23 décembre 1949. Déclaration à la sous-p'éfeclure de la Châtre, 
Association des commerçants, industriels et artisans de Sainte. 
Sévère. But: développer le commet il el les faires et marchés. 
Siège social: mairie de Sainte-Sévère. 


23 décembre 1949. Déclaration à la sous-préfecture de Compiègne, 
Amicale bouliste de Saint-Germain, But: développer lé sport houliste, 
Siège social: 68, ruë, Saint-Germain, Compiègne 
23 décembre 1949. Déclaralion à la préfecture du Puy-de-bDome. 
La Fédération des sociftés de ski d'Auvergne change son titre et 
devient Comité d'Auvergne de ski, Bul: pralique du ski. Siège social: 


chez M. Sauvagnat, 10, rue Rameau, à Clermont-Ferrand. 


23 décembre 1919. Déclaration à la préfesture du Gard. Asso 
ciation des maisons familiales de Connaux et environs, Hul: orsa- 
nisation familiale de l'apprentissage agricole et de l'enseignement 
ménager rural. Siège social: maison ;amiliale, à Connaux. 

23 décembre 1919. Déclaration à la préfecture du Calvados. Fédéra- 
tion départementale des associations familiales suvrières du Calvados. 
But : défense des intérêts des families ouvrières. Siège social 3; 
baraque 5, cours Sadi-Carnot, Caen 


23 décembre 1919. Déclaration à la sous-préfecture d'Iissore. Société 
de pêche et de pisciculture du personnel des établissements Ducellier. 
But, pêche à ja ligne sur ja rivière d'Ailier, empoissonnement 
d'un lot. rénression du braconnage ei de la pêche aux engins. Siège 
social; établissements Duceélier, route d'Orbeil, à Issoire 


23 décembre 19, Déclaration à la sous-préfecture du Blanc. Asso- 
Ciation familiale rurale d zay-le-Ferron. But: défense des intérêtg 


analtériels et moraux de t Siège social: mairie d'Azay- 
le-Ferron 

23 décembre 1919. Déclarat o 1 id pi re du Rhone \-s0oCIalti0l 
familiale ouvrière de Dauphiné Sans-Souci, Rut: défense des droits 
de la fim'lie ouvrière. Siège social: 61, rue du Dauphiné, Lyon. 

23 dc re 1949, Déclaration à la préfecture de Tournon. 


23 dà D | sous-prétec 

Les Comédiens du Château. But:”élude des arts dramatiques et 
populaires. Siège social: rue Greffieux, Tournon. 

23 décembre 199. Dé ar ition à la pretecture de police Li Sporting 
Ciub Hakadah de Paris 1rausfère son siège sociai du J1, rue de Trévise, 
au 2, cité Montluers, Paris. 


23 décembre 1949. Déclaration à la préfeciure de police. Association 
des producteurs de laine de l’'lie-de-France et de l'Ouest, ut: orga- 
nisalion professionnelle. Siège social: 36, rue Fontaine, Paris 

24 décembre 1949 Déclaration à Ja sous-préfecture de HBavonne. 
Association Le Quartier latin. But: loisirs des jeunes. Siège social: 
Trinquet moderne, Payonne 


24 décembre 1919. Déclaration à la sous-préfecture de Neufchâteau. 
L’Espoir liflolois. But: étude et pralique de la musique. Sit ge social; 
au domicile du président, M. Lamboley (Robert), Liffol-Ic-Grand 





24 décembre 1949. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Société 
de chasse des Champagnes, à Saint-Prix. But: préservation du 
gibier, répression du braconnage. Siège social: chez l secrétaire, 
M. Lallias, lieudit Le Petit-Blanchard, Saint-Prix. 





24 décembre 1919. Déclaration à la préfecture du Rhône. Art et 
Pensée. But: faciliter à ses adhérents la culture intellectuelle et 
artistique. Siège social: 2, place de la Bourse, Lyon. 





24 décembre 1949. Déclaration à la préfecture de police. Club des 
jeunes de la Bourse des valeurs de Paris. But: réunir les jeunes 
gens et les jeunes filles travaillant dans les services afférents à la 
ïourse de Paris et mettre à leur disposition des distractions éduca- 
tives leur permettant d'utiliser leurs loisirs. Siège social: 129, rue 
Montmartre, Paris. 








27 décembre 1949. Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. 
Association des œuvres sociales d'Espéraza. But: coordonner leg 
efforts et l’action des œuvres sociales. Siège social: asile Gaudissard 
à Espéraza. , 





27 décembre 1949. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. 
Amicale des anciens marins de Bressuire et environs. Bu! renforcer 
les liens d'amitié et de carmaraderie qui unissent les anciens marins; 
pratiquer l’entr'aide et la solidarité. Siège social: 11, re Victor- 
Hugo, à Bressuire. 





27 décembre 1949. Déclaration à la préfecture de police. Fédératio® 
nationale des associations d'anciens des corps de sapeurs télégra- 
phistes et des formations de l’armée des transmissions. Modification 
dans la composition du bureau, aux statuts, et. adhésions de seo- 
tions. Transfert du siège social du 2, rue de la Bourse, au 51 his, 
boulevard de Leatour-Maubourg, à Paris. 
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2 décembre 1949. Déclaration à la préfecture d'Angers. Entente 
vélocipédique Angers-Doutre. Bul: pratique du Sport cycliste et édu- 
calion physique. Siège social: 60, avenue René-Gasnier, Angers. 








28 décembre 1949. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Asso- 
ciation d'éducation populaire de l’école paroissiale, à Saint-Philbert- 
du-Peuple. Bul: aide matérielle et morale à l’école libre, Siège 
social: école libre, à Saint-Philbert-du-Peuple. 








Css me 





28 décembre 1919, Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. La 
Gaule piouasnaise. But: répression du braconnage, défendre les 
intérêts des pêcheurs à la ligne <et des sociétaires. Siège social: 
mairie de Plouasne. 

28 décembre 1919. Déclaration à la sous-préfecture de Senlis. Amicale 
des anciens coloniaux et marins de Nanteuil-le-Haudouin. Bul: 


resserrer les liens d'amitié, de camaraderie et d’entr'aide mutuelle 
de ses adhérents, Sège social: rue Gambetta, Nanteuil-le-Haudouin. 





28 décembre 1949, Déclaration à la préfecture des Vosges. La Fami- 
liale d'Uxegney. But: éducation de la jeunesse par le sport, le 
cinéma et le théâtre. Siège social: au domicile de M. l’abbé Favelin, 
secrétaire trésorier, à Uxegney. 

29 décembre 1949. Déclaration à la sous-préfecture de Vouziers. 
La Fanfare municipale de Vrizy. Bul: développement de la mu- 
sique, exécution de concerts musicaux et séances récréatives. Siège 
social: mairie de Vrizy. 


29 décembre 1949. Déclaration à la sous-préfecture de Charolles. 
Association familiale d'éducation populaire de Génelard. But: édu- 
cation populaire et action familiale sous toutes ses formes et tout 
ce qui peut s’y rattacher directement ou indirectement. Siège social: 
place de l'Eglise, Génelard, 


29 décembre 1919 Déôlaralion à la préfecture de la Loire-Infé- 
rieure. La Symphorienne. But: pratique de tous les sports et mu- 
sique. social: palronage, au bourg de Treillières. 


sie va 














30 décembre 1919, Déclaration à la préfecture de la Corrèze, Société 
des trouhadours uzerchois. But: vulgariser et faire revivre Jes danses 
et chants folkloriques. Siège social: mairie d’Uzerche. 


20 décembre 1919. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. 
Groupement d'entr'aide de matériel agricole de la Briantaisière. 
But: utilisalion en commun de matériel agricole. Siège social: 
mairie de Lassé. 


30 décembre 1919. Déclaration à la préfecture de Melun. Club omani- 
sports de Veneux-les-Sabions. But: éducation physique et pratique 
des sports en général. Siège social: mairie de Veneux-les-Sablons. 
30 décembre 1949. Déclaration à la préfecture de la Vendée, Auto- 
mobile-Club de Vendée, But: propager le goût de la locomotion et 
du sport automobile et organiser toutes manifestations s’y rap- 
portant. Siège social: 1, rue Marcelin-Berthelot, la Roche-sur-Yon. 








31 décernbre 1949. Déclaration à la sous-préfecture d’Epernay. 
Société mycologique d'Epernay et de la région. Bul: vulgarisation 
et étude des variétés comestibles de champignons, Siège social: 
28, avenue Jean-Jaurès, Epernay. 


31 décembre 199. Déclaration à la préfecture de Marseille. Cyclo- 
Club du Centre. Bul: pratique du cyclisme. Siège social: 19, rue 
Poids<e-la-Farine, Marseille. 

31 décembre 1939, Déclaration à la préfecture du Rhône. Immpérial- 
Club. But: création et fonctionnement d'un cercle pour hommes 
destiné à offrir un centre de réunions amicales et philanthropiques. 
Siège social: 106, rue de l'Hôtel-de-Ville, Lyon. 


31 décembre 1949. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. 
Association des correspondants de chemin de fer du dépariement 
du Puy-de-Dôme. Bul: créer entre ses membres des relations et 
étudier sur le plan local Jes mesures propres à assurer l'applica- 
tion des disposilions législatives ou réglementaires concernant la 
coordination des transports. Siège social: Transports clermontois, 
42, place de Jaude, Clermont-Ferrand 





3 janvier 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Provins. Asso- 
ciation des colomies et garderies de vacances de Montereau. Bi : 
organiser des colonies et garderies de vacances en faveur des 
enfants fréquentant les écoles publiques. Siège social: mairie de 
Montereau-Fault. 








3 janvier 1950, Déclaration à la préfecture de Ja Drôme. Groupement 
d'achats des gaziers et électriciens de la Drôme et de l'Ardèche. 
But: achats en commun. Siège social: 14, rue Pont-du-Gât, Valence. 





3 janvier 129. Déclarelion à la sous-préfecture de Château-Thierry. 
Le Lancer-Ciub de Château-Thierry. But: réunion des amateurs des 
dites au lancer. Siège social: hôtel de vilk, à 








pêches sportives, 

Château Thierry. 

3 janvier 1950. Déclaration à la préfecture des Hautes-Pyrénées. 
Musique et doie. But: culture musicale de ses membres. Siège 
social: mairie de Tarbes. 








3 janvier 1950. Dé:laration à la préfecture de la Nièvre. Vélo-Club 
de Nevers. But: former des jeunes gens au cyclisme de compétition. 
Siège social: Grand Café, rue du Commerce. Nevers, 





à janvier 1950, Déclaration à la préfecture de Lille. Société civile du 
droit de chasse du fort de Bondues. Bul: répression du braconnage 
“+ po éventuelle en justice. Siège social: 16, rue Gombert 
ie, 3 
4 janvier 1959. DPéciaration à la préfecture du Gard. Français. 
Football-Club. Bul: football. Siège social: bar Français, bouleyay 
Amiral-Courbet, Niraes. 














mm 


4 janvier 1950, Déclaration à la préfeclure de la Loire. Boule amk 
cale de la Veue. But: développement du sport boules. Siège social: 
café de la Veue, 2 rue des Teintutiers, Saint-Ftienne. à 





4 janvier 1950, Déclaralion à la préfecture de la Dordogne. Diane 
vernoise, But: protection du gibier, repeuplement, destruction des 
nuisibles. Siège social: mairie de Vergi. 








5 janvier 1950. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure, 


Union départementale des cercles de jeunes de la C. G. A, de la 
Loire-Inférieure (Confédération générale de lagricullure). But: 


aider et encourager la formation professionnelle technique et ména- 
gère des jeunes ruraux. Siège social: 12, rue de Strasbourg, Nantes, 





5 janvier 1950, Déc'aration à la préfecture du Gard. Le Comité 
d'entr'aide aux sociétés de secours mutuel d’Aigues-Mortes change 
son titre, qui devient Cercle privé d’entr’aide aux sociétés de secours 
mutuel d'Aigues-Mortes. Siège social: salle du café de la Bourse, 
à Aigues-Mortes. 





5 janvier 1950, Déclaration à la préfecture du Gard. La société Faran- 
doleurs nimois change son titre, qui devient Farandoleurs cheminots 
nimois, et transfère son siège social du café des Boulevards, boule. 
vard Gambetta, Nimes, au 1 bis, route d’Arles, à Nimes. 





5 janvier 1950, Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
des agents généraux et anciens agents généraux de « Général 
Accident ». But: assurer entre ses adhérents des liena d'amitié et 
de bonne confralernité; étudier les moyens propres à défendre leurs 
intérêts dans le cadre de leur profession. Siège social: 3{, rue 
Grenelte, Lyon. 





5 janvier 195%). Déclaration à la préfecture de la Savoie. Cercle des 
nageurs de Savoie (C. N. S.). But: pratique de la natation. Siège 
social: hôtel des Aliobroges, 50, rue de Genève, Aix-les-Bains. 





5 janvier 1950. Déclaration à la préfecture de Lille. Cima-Foremen- 
Club. But: créer entre ses membres des liens de camaraderie et leur 
procurer toutes distractions sportives, liltéraires ou éducatives; orga- 
nisation de réunions sportives ou de jeux, concours et tout ce qui 
se raltache directement ou indirectement à cet objet. Siège social: 
2, rue de la Brasserie, Croix 





5 janvier 1950. Déclaration à la préfecture de Seine-t-Oise. L'Ermi 
tage Sainte-Thérèse. But: soigner des jeunes filles et dames 
convalesentes dans une maison de santé, Siège social: 7, rue de 
la Mariinière, Chaville, 





6 janvier 1950. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Service 
médical du bâtiment et des travaux publics du département de 
Vaucluse. But: créer, organiser et gérer un service médical confor- 
mément aux dispositions de la loi du 11 octobre 1946. Siège social: 
3, rue Petite-Fusterie, Avignon. 





6 janvier 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Rethel, Association 
rethéloise des entrepreneurs du bâtiment. But: unir ses adhérents 
en développant entre eux la solidarité professionnelle; centraliser 
tous renseignements utiles à la profession de ses membres et les 
mettre à la disposition de ceux-ci; représenter ses adhérents en 
ualité de mandataire devant le ministère de la reconstruction et 
e l'urbanisme ou 6es délégués départementaux, les associations de 
sinistrés, les coopératives de reconstruction, les syndicats de recons- 
truction, dans le but de répondre avec efficacité aux demandes de 
ces organismes; prendre contact avec les organismes de reconstruc- 
tion et les architectes et assurer toutes démarches auprès d'eux. 
Siège social: 44 bis, quai Landragin-Taine, Rethel. 





71 janvier 1950, Déclaration à la préfecture de Toulouse. Etoile boullste 
Saint-Michel. But: développement du sport boules, Siège social; 
48 bis, grande rue Saint-Michel, Toulouse. 


D Q——— 


ASSOCIATIONS ETRANCERES 
(Décret du 16 août 1904, décret-loi da 12 avril 1999.) 





9 juin 1948. Arrêté du ministre de l’intérieur, (Autorisation enregis- 
trée à la préfecture de police le 23 décembre 1949.) Association maro- 
Caine de bienfaisance, But: développement et propagation d'œuvres 
en faveur des Marocains. Siège social: 20, rue Brenu, Gennevilliers 





5 octobre 1949. Arrêté du ministre de l'intérieur, (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture de police le 12 décembre 1949.) Comité ohré- 
tien d'aide aux réfugiés. Bul: coordonner j’action charitable et 
sociale des églises catholique, protestante et orthodoxe. en faveur 
des réfugiés, Siège social: 4, rue de Castellane, Paris. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 








